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A PROPOS 

Cette Etude est réalisée par un Consultant à la 
suite d’un appel à candidature émis par le 
Centre Africain pour la Santé 
Environnementale (CASE), Organisation non 
Gouvernementale et Agence d’exécution des 
composantes 1 et 4 du projet planetGOLD Côte 
d’Ivoire.  

Elle fait suite à l’Etat des lieux du processus de 
formalisation du secteur de l’exploitation 
artisanale et à petite échelle de l’or » réalisée 
par le CASE sous mandat du Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) et 
de l’Etat de Côte d’Ivoire. Cet état des lieux a 
abouti à l’élaboration et à la validation du Plan 
d’Actions National (PAN) achevé en 2022. Ce 
rapport qui définit la stratégie globale de 
formalisation et de règlementation du secteur 
de l’EMAPE de l’Etat de Côte d’Ivoire fournit 
une base pour la réalisation de la présente 
Etude. 

Dans le sillon tout tracé de sa thématique, le 
présent travail de recherche a conduit le 
consultant à mener des analyses fonctionnelles 
sur :  

- L’identification du secteur des 
EMAPEs en Côte d’Ivoire ; 

- Le processus de légifération du 
dispositif applicable au secteur des 
EMAPEs ; 

- Le cadre légal et règlementaire 
applicable au secteur des Entreprises 
Minières Artisanales à Petites 
Echelles (EMAPEs) de l’Or en Côte 
d’Ivoire ; 

- L’organisation du secteur minier en 
général et de l’EMAPE en particulier, 

- Le dispositif opérationnel à la 
formalisation des Entreprises 

Minières Artisanales à Petite Echelle 
(EMAPEs) de l’Or en Côte d’Ivoire.  

Il fait une analyse des limites du droit positif 
minier eu égard aux contraintes juridiques 
inhérentes à l’entreprise de formalisation dans 
le secteur des EMAPES. Également identifiée 
comme une difficulté majeure du processus de 
formalisation, les réalités sociologiques qui 
concourent à la pérennité de l’activité minière 
artisanale et à petite échelle de l’or en Côte 
d’Ivoire constituent un défi de premier ordre 
dans le difficile exercice de juridicisation que 
constitue l’entreprise de formalisation. 

Partant des recommandations du PAN et de sa 
stratégie de formalisation du secteur des 
EMAPEs, revisité sous l’angle de la dynamique 
socio-économique que connaît le secteur, 
l’Etude propose des options pour la 
formalisation à court terme et à long terme. 
Ces dernières intègrent la professionnalisation 
des acteurs miniers, leur regroupement à 
l’échelon local puis national avec l’assistance 
et l'accompagnement de l’Etat. 

Ces recommandations se rapportent aux 
différentes catégories d’acteurs miniers en 
prenant en compte l’obligation d’assurer la 
nécessaire transition du minier artisanal vers 
le minier semi-industriel puis à grande échelle. 
Toutefois, bien que ce rapport fournisse des 
informations sur le secteur des EMAPEs, les 
recommandations qui en ressortent doivent 
faire l’objet d’une analyse indépendante et ne 
peuvent être considérées comme une thèse 
soutenue par le Centre Africain pour la Santé 
Environnementale (C.A.S.E) qui n’assume en 
aucune manière une quelconque 
responsabilité des conséquences auxquelles 
pourrait conduire l’usage des informations s’y 
trouvant.
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RESUME  

  

 

Le présent travail de recherche a consisté d’une part 
à amorcer une ébauche définitionnelle de la notion 
« EMAPE » au regard du droit positif Ivoirien et 
international afin d’en circonscrire au mieux le 
contenu organique et matériel. Il a en outre consisté 
en une mise en cohérence de l’approche découlant 
des résultats obtenus avec celle du Plan d’Action 
National en vue d’adopter une démarche consolidée 
définitive pour la mise en œuvre du projet 
planetGOLD Côte d’Ivoire. 

Pour ce faire, les travaux suivants ont été réalisés : 

- D’une part, une revue doublée d’une 
analyse documentaire légale et 
doctrinale, centrée sur l’activité minière 
et, d’autre part, une revue et une analyse 
des disciplines juridiques voisines invitées 
par le fait de l’action de l’homme à l’activité 
extractive de l’or ; 

- Une revue et une actualisation des 
acteurs de l’activité minière ainsi que ceux 
de la chaîne de valeur du secteur des 
EMAPEs en Côte d’Ivoire ; 

- Un examen critique de l’efficacité du 
processus de mise en œuvre des solutions 
retenues par le code minier ; 

- Une analyse des lacunes, insuffisances et 
obstacles, tant juridiques que non 
juridiques, à l’application de ces solutions 
et par ricochet à la formalisation de ce 
secteur, 

- L’identification des pistes de solutions 
contextuelles et adaptées débouchant 
sur des recommandations prenant en 
compte les notions de droit de travail, du 
travail des femmes et des enfants, de la 

protection de l’environnement, et de la 
réhabilitation des sites. 

Cette approche de travail a permis de mettre en 
lumière les spécificités du Code minier, principal 
instrument de l’appareil gouvernemental quant à 
l’appréciation qu’il en fait, et au régime juridique 
qu’il laisse entrevoir pour le secteur des EMAPEs.  

L’Etude a aussi permis de cartographier un 
environnement légal et juridique de l’activité des 
EMAPEs permettant de caractériser un contexte 
nécessitant une révision de ce cadre légal mais 
aussi un accompagnement plus accru des acteurs 
de ce secteur. L’Etude s’est aussi appuyée sur des 
entretiens semi-directifs tantôt individuels tantôt 
groupés avec les acteurs et entités clés, publics ou 
institutionnels, prenant part à la régulation de 
l’activité des EMAPEs. Il ressort de ces entretiens, la 
confirmation de la nécessité de renforcer et 
accélérer la formalisation des exploitations de fait 
« assimilables aux EMAPEs » pour :  

− L’accélération de la lutte contre 
l’orpaillage clandestin qui sévit dans le 
pays ; 

− Un développement socio-économique 
maîtrisé de ses acteurs directs et leurs 
localités ; 

− Un meilleur contrôle du commerce de l’or 
et de la circulation du mercure afin de 
veiller à la mise en œuvre de son 
interdiction ;  

− Une réduction de la destruction et la 
pollution de l’environnement. 

L’examen des solutions juridiques apportées par 
l’environnement légal et juridique précédemment 

Financé par le Fonds pour l'Environnement Mondial (FEM), le projet planetGOLD Côte d’Ivoire est mis 
en œuvre par le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) et exécuté par 
l’organisation de droit ivoirien Centre Africain pour la Santé Environnementale (CASE) et 
l’organisation Canadienne IMPACT. 
Les deux (2) Agences exercent sous l’orientation d’un Comité de Pilotage présidé par le Ministère de 
l'Environnement, du Développement Durable et de la Transition Ecologique de la République de Côte 
d’Ivoire. 
Ce projet, d'une durée de cinq (5) ans, vise à réduire le mercure dans toutes les chaînes du secteur de 
l’EMAPE par la formalisation, la promotion de technologies de traitement sans mercure, en 
raccourcissant la chaîne d'approvisionnement en or et en facilitant un accès direct accru au marché 
international pour les mineurs artisanaux et à petite échelle. 
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cartographié révèle plusieurs problèmes pratiques 
tenant à la fois à : 

- L’inexistence ou l’absence de la notion 
d’Entreprise Minière Artisanale à Petite 
Echelle (EMAPE) dans le corpus juridique; 

- Les lourdeurs administratives ainsi que 
le caractère exorbitant des coûts liés à 

l’obtention des différentes autorisations 
administratives ; 

- La difficile conversion des acteurs en 
sociétés coopératives telles que prévues par 
l’OHADA dans un secteur marqué par 
l’entreprise unipersonnelle, informelle ou 
peu structurée ; 

- Les difficultés de traçabilité de l’or 
artisanalement produit. 

Ces problèmes évoqués sont aggravés par une série 
d’obstacles purement sociologiques à savoir :  

- La précarité des cadres de vie des 
orpailleurs et leur itinérance ; 

- L’analphabétisme non-négligeable des 
différents acteurs dont les populations 
locales ; 

- L’hétérogénéité des populations locales. 

Les recommandations faites au terme de cette Etude, 
portent à la fois sur la législature et sur le mode 
opératoire des EMAPEs.

RÉSULTATS 

Au terme de l’Etude, plusieurs résultats en guise de recommandations s’imposent et sont 
intégralement présentés ci-dessous. Ceux-ci sont structurés soit en mesures d’accélération de la 
formalisation des EMAPEs (à court terme), soit en mesures de pérennisation de la formalisation des 
EMAPEs (à moyen et long terme). 

• Une incontournable nécessité 
d’affirmation de l’or légal comme minerais 
stratégique ; 

• Une nécessaire consécration des EMAPEs 
dans le corpus juridique minier ivoirien ; 

• Une consécration de la priorité à la 
nationalité ivoirienne ; 

• La mise en cohérence de la politique 
minière et de la politique agricole pour 
améliorer le découpage et la gestion des 
parcelles en rapport avec les différents 
usages ; 

• La réouverture des écoles dédiées à 
l’artisanat minier dénommées « chantier - 
école » mine ; 

• La création d’une filière 
interprofessionnelle des EMAPEs en guise 
de : 

• Guichet unique pour les formalités 
administratives, d’organisation d’appui à 
ce secteur par le renforcement des 
capacités juridiques d’action, 

• D’interlocuteur principal du secteur vis-à-
vis de l’Etat ou ses démembrements ; 

• L’allègement du processus d’instruction 
des demandes d’autorisations 

artisanales et semi-industrielles ; 
• Le déploiement d’un système 

informatique beaucoup plus performant 
pour accélérer l’instruction des dossiers ; 

• La mise en place d’un cadre formel de 
réalisation d’activités de développement 
communautaire ; 

• Le renforcement du cadre d’échange et de 
collaboration entre les acteurs des 
EMAPEs, des mines industrielles et de 
l’Administration ; 

• Le renforcement des capacités techniques 
et humaines des acteurs opérant dans les 
EMAPEs ; 

• Le renforcement des moyens humains tant 
au niveau de l’Administration que dans le 
dispositif administratif de gestion des 
EMAPEs ; 

• Le renforcement des moyens techniques et 
matériels concourant à un essor, voire une 
professionnalisation des EMAPEs ; 

• La coordination entre les différents 
ministères impliqués dans le processus de 
gestion des EMAPEs ; 

• La révision du Code minier en vue de la 
répartition EMAPEs et mines industrielles 
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et une prise en compte des 
recommandations de l’Etude pour en 
faciliter l’appropriation par les opérateurs 
des EMAPEs ; 

• La répression effective de l’utilisation de 
produits chimiques comme consacrés 
dans les textes antérieurs et le nouveau 
Code de l’environnement ; 

• La formation des EMAPEs à des 
technologies plus modernes et 
respectueuses de l’environnement ; 

• La révision de décret n° 2014-632 du 
22/10/2014 fixant les montants et 
déterminant les modalités de paiement des 
droits fixes, des droits d’options, des frais 
de contrôle, d’expertise, d’agrément et de 
délivrance des cartes et autres documents 
relatifs aux activités géologiques et 

minières, en vue de faciliter une entrée 
dans le processus de formalisation ; 

• La formalisation d’un cadre de formation 
des artisans miniers et miniers semi -
industriels, pour une professionnalisation 
des EMAPEs ; 

• L’élaboration de manuels de formation et 
divers guides tant en rapport avec la 
formalisation des EMAPEs que l’emploi de 
technologies plus respectueuses de 
l’environnement ; 

• L’implication du secteur de la recherche 
dans les méthodes d’extraction et 
traitement du minerai ; 

• La facilitation de l’accès au financement et 
aux crédits pour les EMAPEs formalisées.  
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INTRODUCTION 

L’activité aurifère en Côte d’Ivoire, fortement 
marquée par la croissance fulgurante de l’activité 
minière artisanale en raison des crises militaro-
politique et post-électorale de 2002 et 2011, a 
connu une évolution législative par l’adoption de 
la loi n°2014-138 du 24 mars 2014 portant Code 
minier et ses textes connexes. 

Le nouveau code minier est l’aboutissement de 
nombreuses évolutions, tant dans le fond que sur 
la forme, visiblement justifiées par les 
indéniables motifs de régulation efficace de 
l’orpaillage illicite, de précision terminologique, 
de clarté de démarche, mais également de 
dynamisme et d’actions préventives pour la 
préservation de l’environnement. 

En cela, le Code minier ivoirien opère la 
distinction entre l’activité minière artisanale, 
l’activité minière semi-industrielle et l’activité 
minière industrielle. Un tel constat nous 
imposera dans le corps de l’étude et avant toute 
réflexion de fond pertinente, de procéder à une 
nécessaire clarification de la notion d’EMAPE.  

Cet aboutissement évoqué, s’est également 
poursuivi avec les engagements internationaux 
pris par l’Etat de Côte d’Ivoire à l’issue des 
négociations intergouvernementales ayant 
donné naissance au texte de la Convention de 
Minamata sur le mercure, ratifié par la Côte 
d’Ivoire le 1er Octobre 2019. 

L’objectif de la Convention de Minamata est de 
protéger l’environnement et la santé humaine 
contre les émissions et rejets anthropiques de 
mercure ainsi que ses composés (substance 
chimique fortement utilisée en Côte d’Ivoire pour 
l’extraction minière artisanale et à petite échelle 
de l’or).  

En effet, l’accès au mercure semble aisé en dépit 
d’une règlementation nationale circonscrivant 
l’importation du mercure, l’interdisant dans les 
exploitations minières artisanales, en raison d’un 
prix vraisemblablement abordable par 
comparaison à celui tiré de la vente de l’or et des 
multiples usages que l’on peut en faire. Telles 

 
1 Confère Annexes 

sont quelques raisons favorisant son emploi 
quotidien dans l’activité d’orpaillage 
d’artisanale. 

Fort de ce constat, le gouvernement ivoirien en 
partenariat avec l’ONU-Environnement a initié, 
en 2021, un Plan d’Actions National (PAN) pour 
l’exploitation artisanale et à petite échelle de l’or1 
devant conduire à une formalisation de ce 
secteur et assurer la prévention contre les 
risques posés par le recours, les émissions et les 
rejets de mercure. 

Après un état des lieux du cadre juridique et du 
secteur minier, le PAN a proposé une stratégie de 
formalisation des EMAPEs pour répondre aux 
obligations de l’Etat à assurer la protection et le 
respect de l’environnement, le développement 
économique et social durable de sa population, 
mais aussi la traçabilité des richesses 
d’exploitation issues des sols et sous-sols de son 
territoire pour la croissance de son économie.  

Notre étude remet ainsi au goût du jour l’agenda 
proposé par le PAN, document stratégique initial 
de la formalisation du secteur des EMAPEs en 
Côte d’Ivoire. Elle s’en inspire très largement 
dans une visée de cohérence pratique en vue 
d’aboutir à l’adoption d’un corpus de solutions 
unifiées facilitant l’objectif de formalisation du 
cadre légal des EMAPES visé par le projet 
planetGOLD Côte d’Ivoire. 

CADRE DE RECHERCHE 

La formalisation est conceptualisée dans la 
littérature, au moins dans le contexte de l'EMAPE, 
comme un processus qui facilite le mouvement des 
personnes à partir d'environnements non 
réglementés vers des existences plus légalement 
reconnues et soutenues qui permettent et incitent 
les personnes à devenir légalement reconnues2.  

D’un point de vue étatique, la formalisation du 
secteur des EMAPEs, consistera ici, de prime 
abord, à concevoir des cadres politiques, 

2 Heemskerk, 2005 ; Ribot et Peluso, 2003 ; 
Siegel et Veiga, 2009 
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juridiques, financiers …, adaptés, accessibles et 
favorables à ces acteurs principaux en vue de : 

- Leur reconnaissance juridique, légale et 
administrative par l’Etat ou ses 
démembrements dûment habilités ; 

- Leur identification ainsi que les acteurs 
directs et indirects concourant aux 
activités de leur chaîne de valeur ; 

- Leur localisation ; 
- La professionnalisation de savoir-faire 

conformément aux règles de l’art ; 
- La traçabilité et l’évaluation de leur 

production ; 
- L’évaluation de l’impact de leur activité 

sur l’environnement.  

La formalisation a pour corollaire d’/de :  

- Attribuer une identité juridique à 
l’entreprise ou l’organisation 
professionnelle ; 

- Faciliter un cadre de dialogue avec les 
autorités de tutelle du secteur et entre 
les acteurs du secteur ; 

- Faciliter l’accompagnement par des 
mesures adaptées aux contraintes du 
secteur ; 

- Faciliter l’accès au financement et 
l'obtention de titres administratifs. 

Elle consistera ensuite à déployer les moyens 
matériels, immatériels, humains en vue de 
l’accompagnement à la formalisation mais aussi 
en vue de la répression en cas d’inobservance des 
règles.  

Du côté des EMAPEs, la formalisation consistera 
à s’inscrire dans le cadre juridique fixé par la 
règlementation, mettre en place les outils et 
organes de gestion requis et produire les 
résultats attendus de leurs activités.  

En outre, dans un processus d’amélioration 
continue, la pérennisation de la formalisation 
sous-entend un cadre d’échange permanent sur 
les difficultés du secteur et la mise en œuvre de 
mesures correctives ou leur soumission à 
l’appareil étatique ou l’autorité législative. 

 
3 Siwale et Siwale, 2017 

Ainsi, la formalisation du secteur de l’EMAPE, au 
regard des caractéristiques du secteur, doit 
permettre aux mineurs d’en tirer profit et 
bénéficier d'une multitude d'avantages, tels que 
la propriété légale, les allègements fiscaux, 
l'adhésion à des associations commerciales et la 
protection sociale.  

Une telle approche amène à s’interroger sur le 
défaut de conformité des acteurs par rapport au 
cadre de formalisation proposé par l’appareil 
légal. En effet, le dispositif légal ivoirien en 
matière minière propose un cadre de 
formalisation qui mérite d’être revue dans le 
contexte de notre étude.  

Nous pouvons alors comprendre la position selon 
laquelle la formalisation ne peut se résumer au 
simple élargissement du cadre juridique en vue 
de faciliter l’insertion des opérateurs informels 
de l'EMAPE dans le cadre légal. Une telle 
démarche, assurément, devra être complétée par 
un ensemble de mesures d’accompagnement 
d’ordre social afin d’effectivement parvenir à la 
résolution des difficultés des individus3 et du 
secteur précédemment évoqué. 

Cette démarche a notamment été soutenue et 
confirmée par les propositions issues des 
entretiens semi-directifs tantôt individuels tantôt 
groupés avec les acteurs et entités clés, publics ou 
institutionnels en charge de la régulation de 
l’activité des EMAPEs. 

OBJECTIFS DE RECHERCHE 

L’objectif principal de cette mission est de :  

Procéder à l’analyse des textes réglementaires et 
juridiques nationaux de la formalisation du 
secteur des EMAPEs.  

De façon spécifique, il s’agit de :  

- Réaliser une revue de littérature et 
l’analyse documentaire du cadre légal 
du secteur minier et en particulier des 
EMAPEs de l’or en Côte d’Ivoire ; 

- Identifier et cartographier les catégories 
d’acteurs des EMAPEs, en prenant soin 
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d’adopter une perspective sensible au 
genre et à la question du travail des 
enfants ; 

- Relever les différentes limites du cadre 
légal actuel des EMAPEs en vue 
d’éclairer le débat public portant sur les 
différents aspects des EMAPEs et 
encourager la participation des 
communautés locales à ce débat ; 

- Proposer une réforme de formalisation 
du secteur des EMAPEs à prendre en 
compte dans la révision de la 
réglementation nationale portant sur le 
code minier ivoirien ;  

- Faire une recommandation de réforme 
des EMAPEs de l’Or en Côte d’Ivoire. 

- En d’autres termes, l’étude 
présentement menée poursuit des 
objectifs :  

- De synthétisation des dispositifs 
d’encadrement de l’activité minière en 
général et plus spécifiquement, celle de 
l’extraction minière artisanale de l’or et 
celle réalisée à petite échelle ; 

- De rationalisation des solutions 
existantes et de l’exposé de leurs 
éventuelles limites ;  

- De propositions de solutions idoines aux 
problèmes précédemment relevés. 

ENONCÉ DU PROBLÈME 

Partant du PAN, des textes du Code minier et ses 
textes voisins, l’Etude a été diligentée dans 
l’optique d’évaluer l’adéquation entre le cadre 
légal de formalisation et les contingences de ce 
secteur. 

Dans cette optique, la problématique pertinente 
plus globalement, conduira à s’interroger sur des 
questions connexes dont la résolution permettra 
d’apporter des solutions adéquates au problème 
de fond précédemment posé. Ainsi il conviendra 
de se questionner de la façon suivante : le cadre 
légal de formalisation et le droit positif, 
adressent-t-ils les questions pertinentes du 
mercure, et d’autres substances toxiques sur 
l’environnement ? Quid de la marginalisation des 
femmes, du travail des enfants ? 

Le droit positif ivoirien dresse-t-il en réalité des 
barrières compliquant la formalisation du 
secteur des EMAPEs ? 

MÉTHODOLOGIE 

Les travaux de recherche ont été réalisés du 02 
janvier 2024 au 15 février 2024 à travers la 
démarche détaillée ci-dessous :  

i. Une revue et une analyse 
documentaire, juridique et doctrinale 

La revue documentaire a été centrée sur la 
notion d’EMAPE, chaîne de valeur panoramique 
des activités minières d’une part et d’autre part 
sur une revue critique du dispositif juridique 
applicable à l’activité minière, c’est à dire le code 
minier, le code de l’environnement, le droit du 
travail, les jurisprudences s’y affairant, le corpus 
textuel administratif correspondant, les 
conventions internationales et communautaires 
correspondantes. 

L’accès aux textes légaux a été rendu possible par 
le recours à la plateforme du Centre National de 
Documentation Juridique (CNDJ) et par la collecte 
d’exposés des motifs auprès du parlement 
ivoirien.  

L’accès aux rapports des travaux antérieurs a été 
possible grâce à la contribution significative du 
CASE, acteur incontournable de l’écosystème des 
EMAPEs en Côte d’Ivoire.  

La revue des acteurs obtenue sur la base de la 
littérature, ainsi que les visites de terrain où 
s’exercicent les activités minières, ont été 
entrepris en vue de confirmer ou infirmer la 
qualité et le statut des acteurs intervenants dans 
ce secteur. 

La revue documentaire a aussi porté sur les 
retranscriptions des entretiens semi-directifs du 
CASE avec les acteurs des EMAPEs dans le cadre 
des travaux du PAN, le contexte n’ayant pas 
connu d’évolutions majeures. 

ii. Des entretiens semi-directifs 

Des entretiens semi-directifs ont été dirigés avec 
des autorités législatives, des directeurs et chefs 
de services de l’administration publique 
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ivoirienne intervenant dans le secteur minier de 
manière générale pour recueillir leur explication 
du dispositif juridique, administratif et financier 
dans le cadre de la formalisation des EMAPEs.   

iii. Un examen des solutions juridiques 
existantes 

L’examen des solutions juridiques existantes a 
consisté en l’analyse de l’efficacité de la mise en 

œuvre de ce corpus, des lacunes, insuffisances et 
des obstacles tant juridiques que non juridiques, 
à la formalisation de ce secteur.  

Cette méthodologie Bottom-up a permis 
d’identifier les options de formalisation du 
secteur de l’EMAPE.  

Extrait du PAN – 2021 
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Bref historique de l'exploitation minière en Côte d'Ivoire 

Pour la Côte d’Ivoire, pays situé en Afrique de l’Ouest, les premières traces d'exploitation commerciale de l'or remontent à des 
centaines d'années. Par exemple, pour le peuple Baoulé, aujourd'hui l'un des plus grands groupes ethniques de Côte d'Ivoire 
(Fearon, 2003), le contrôle des mines d'or artisanales et des routes commerciales ont joué un rôle important dans leur stratégie 
commerciale et politique au 18ème siècle. Au moins jusqu'au 19ème siècle, les Baoulés exportaient de l'or à des fins commerciales 
vers les royaumes voisins et l'Europe. Cependant, suite à l'occupation française croissante du pays au début du 20ème siècle, les 
Baoulés ont commencé à perdre le contrôle d'importantes régions minières et ont été coupés des routes commerciales avec les 
autres royaumes (Chauveau, 1978). Ce qui est aujourd'hui connu sous le nom d'orpaillage ou d'exploitation artisanale informelle 
est cependant resté le mode dominant de production d'or pendant l'occupation coloniale française, car les tentatives faites par 
les colons pour exploiter le métal convoité à des fins commerciales ont le plus souvent échoué en raison de " la spéculation 
financière et des échecs techniques " (Suret-Canale, 1971, cité dans Van Bockstael, 2019). En réponse à l'afflux continu de mineurs 
des pays voisins après l'indépendance, le gouvernement nouvellement établi a décidé d'interdire les activités d'EMAPE de l’or.  
Mais, peut-être inévitablement, une période de poursuite des activités d’EMAPE de l’or, menées de manière " désordonnée et 
illicite " (Dejong, 2013), a rapidement suivi. Ce n'est qu'en 1984 que l'EMAPE de l’or a été réautorisée dans le pays (Dejong, 2013). 
Sa première société commerciale d'exploitation aurifère, la Société des Mines d'Ity, a été fondée en 1983, et a commencé à 
produire en 1991 (ITIE, 2017). Cependant, les niveaux de production d'or sont restés relativement faibles par rapport aux pays 
miniers voisins comme le Ghana et le Burkina Faso jusqu'au début du 21ème siècle. Le nouveau millénaire a marqué un tournant 
pour le secteur de l'exploitation aurifère en Côte d'Ivoire. En effet, le pays a connu un coup d'État en 1999 et deux crises politico-
militaires en 2002 et 2011. Au cours de cette période, en l'absence de toute administration minière formelle dans de nombreuses 
régions du pays et en raison d'un prix record de l'or, qui a atteint jusqu'à 56 USD le gramme en 2011 contre 8,75 USD quelques 
années plus tôt. Les activités minières artisanales ont connu une croissance fulgurante (Sauerwein, 2020). Selon les données " 
officielles "(MIM, 2017), en 1999, 17 500 personnes étaient engagées dans l'EMAPE de l’or informelle en Côte d'Ivoire, un chiffre 
qui est passé à 100 000 en 2011 et à environ 500 000 en 2014, date à laquelle de nombreux opérateurs miniers artisanaux ont 
migré depuis les pays voisins comme la Guinée, le Mali, le Burkina Faso et le Ghana (Forum intergouvernemental sur 
l'exploitation minière, les minéraux, les métaux et le développement durable (IGF), 2017 ; Martin et De Balzac, 2016).  
Pour aider à résorber les tares causées par le secteur minier artisanal, la Côte d’Ivoire s’est dotée en 2014 d’un nouveau code 
minier, qui trace le plan de ce nouveau chapitre du développement tiré des industries extractives, tout en visant à " renforcer les 
investissements miniers en Côte d'Ivoire, en particulier dans le secteur de l'or " (Dorin, 2015). 
Le "Programme National de Rationalisation de l'Orpaillage" (PNRO) 
En vue d’endiguer « l’expansion de l’orpaillage illicite et clandestin, aux conséquences néfastes aussi bien sur les populations et 
que sur l’environnement […], le gouvernement a adopté un programme triennal (2014-2016) de rationalisation de l’orpaillage en 
octobre 2013 ». Il s’agit d’un manifeste mis en œuvre pour " assainir, organiser et réglementer le secteur [de l'orpaillage 
artisanal], afin qu'il soit à court terme une activité légale formelle " (MIM, 2013). Le programme a été pensé et conçu par le 
ministère des Mines et des Industries (MIM), budgété à hauteur de 2,3 milliards de FCFA et exécuté entre 2013 et 2016 (EPRM, 
2016). Le gouvernement a déclaré qu'il entendait amener progressivement les exploitants informels de l'EMAPE de l’or dans le 
domaine légal par la formation, l'organisation des exploitants du secteur en groupements et l'enseignement de nombreuses 
nouvelles méthodes d'exploitation préservant la faune et la flore. Le PNRO a été lancé en octobre 2013 et s'est déroulé en cinq 
phases principales : 
Phase 1 - Phase préparatoire : elle a consisté en l’élaboration de tous les outils et instruments de gestion du programme ainsi 
qu’en l’installation des organes et à la sensibilisation des parties prenantes au projet.  
Phase 2 - Connaissance du milieu : il s’est agi de la cartographie des sites actuels d’orpaillage en les identifiant, les localisant et 
les caractérisant. Par ailleurs, cette phase a porté sur le recensement des orpailleurs.  
Phase 3 - Classification et organisation : cette phase a porté sur le traitement des données collectées en vue de déterminer le 
sort à réserver à chaque site (déguerpissement immédiat ou réorganisation et maitrise de l’activité). Sur les sites retenus pour 
l’activité d’orpaillage, une fermeture temporaire a été programmée et réalisée afin de régulariser les orpailleurs par rapport à 
la réglementation. Ceux-ci seraient encadrés et formés pour leur permettre d’exercer leur métier dans les règles de l’art.  
Phase 4 - Formation et l’encadrement des orpailleurs, il s’agissait de former et d’encadrer tous les orpailleurs bénéficiaires 
d’autorisation d’exploitation artisanale pour conduire leur activité selon les règles de l’art.  
Phase 5 - Prise en compte des impacts sur l’environnement et sur l’homme : cette phase portait sur la mise en synergie des 
différents services administratifs pour la gestion et la maitrise des effets néfastes de l’activité d’orpaillage sur l’environnement 
physique et social. 
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APPROCHE DEFINITIONNELLE DE EMAPE 
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Entamer cette Etude par un cadrage de la 
définition de l’EMAPE est une œuvre toute 
aussi importante tant est-il que cette notion est 
formellement inconnue de l’actuel dispositif 
ivoirien. Cette situation conduit à une grande 
confusion et un risque d’adaptation souvent 
mal réalisé pour tout acteur voulant se prêter 
à une compréhension de l’« EMAPE » par 
rapport au cadre législatif et règlementaire 
ivoirien. 

En effet, le code minier ivoirien retient trois 
(03) catégories d’« exploitations4  » dans 
l’activité minière à savoir : « l’Exploitation 
artisanale5  », « l’Exploitation industrielle6  » et 
« l’Exploitation semi-industrielle7  ». 

Un premier regard sur cette classification 
permet de noter que l’approche définitionnelle 
du législateur ivoirien s’est basée sur le critère 
du « procédé ou de la technologie » utilisé pour 
la réalisation de l’activité minière.  

Une seconde analyse porte sur la notion « 
artisanale » retenue par le législateur ivoirien 
et qui la caractérise par des « procédés et 
méthodes manuels et traditionnels ».  

A n’en point douter, les missions sur le terrain 
ont permis d’observer dans le processus de 
traitement de certaines mines, des procédés 
encore manuels et traditionnels sans que ceux-
ci n’occupent la totalité du processus de 
traitement. L’activité minière [semi-
industrielle] se réalise aussi avec des matériels 

 
4 Selon l’Art 1 ind 16 du Code minier ivoirien de 2014, 

l’exploitation est « l'opération qui consiste à extraire d'un gîte 
naturel des substances minérales pour en disposer à des fins 

utilitaires et comprenant, à la fois, les travaux préparatoires, 

l'exploitation proprement dite et éventuellement l'installation et 
l'utilisation des facilités destinées à l'écoulement de la 

production ». 
5 Selon l’Art 1ind 17 du Code minier ivoirien de 2014, 

l’exploitation artisanale est « l'exploitation dont les activités 

consistent à extraire et concentrer des substances minérales et à 

en récupérer les produits marchands en utilisant des méthodes et 
procédés manuels et traditionnels. Elle n'utilise ni produits 

chimiques, ni explosifs et n'est pas fondée sur la mise en évidence 
préalable d'un gîte ou d'un gisement » 
6 Selon l’Art 1 ind 18 du Code minier ivoirien de 2014, 

l’exploitation industrielle est « l'exploitation minière dont les 
activités consistent à extraire et concentrer les substances 

minérales et à en récupérer les produits marchands par des 

méthodes et procédés modernes et fortement mécanisés ». 

technologiques quelque peu rudimentaires 
mais dont l’importance permet aux acteurs 
d’en accélérer les opérations.  

Les résultats produits par les travaux du 
Centre Africain (CASE) à l’échelle nationale 
ayant abouti aux mêmes conclusions que celles 
du PAN appellent un questionnement sur la 
réalité et la représentativité de l’activité 
minière « artisanale » et l’activité semi-
industrielle telle que maintenues par le 
législateur ivoirien à l’échelle des exploitations 
minières et la légitimité de telles définitions 
dans le corpus juridique ivoirien.  

En tout état de cause, cette catégorisation rend 
difficile l’appréciation de la réalité minière 
ivoirienne au regard des éléments 
caractéristiques de l’EMAPE. Ces éléments se 
retrouvent dans son propre libellé à savoir « 
entreprise minière », « artisanale », « petite 
échelle ».  

La Communauté Economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest à travers sa loi modèle sur 
l’exploitation minière et le Développement des 
ressources minérales a prescrit une 
classification de l’exploitation minière 
consacrant la notion d’EMAPE. 

Il ressort de la lecture de la loi modèle 
susmentionnée, les notions d’« Exploitation 
minière8  », « Exploitation minière à petite 
échelle ou semi-mécanisée9  », « Exploitation 

7 Selon l’Art 1 ind 19 du Code minier ivoirien de 2014, 

l’exploitation semi-industrielle est « l'exploitation minière dont 
les activités consistent à extraire et concentrer les substances 

minérales et à en récupérer les produits marchands par des 

méthodes et procédés simples et peu mécanisés » 
8 Selon l’art 1 de la loi modèle de la CEDEAO EMMMDA, 

l’Exploitation minière est « l’ensemble des travaux 

préparatoires, d’extraction, de transport, d’analyse et de 
traitement effectués sur un gisement donné pour transformer les 

substances minérales en produits commercialisables et/ou 

utilisables » 
9 Selon l’art 1 de la loi modèle de la CEDEAO EMMMDA, 

l’ Exploitation minière à petite échelle ou semi-mécanisée est 

« toute activité minière entreprise par une société, s’appuyant sur 

une méthode de minage, à ciel ouvert ou souterrain, bien planifiée 

et coordonnée, avec le déploiement de moyens semi-mécanisés ou 
entièrement mécanisés et poursuivant ses activités jusqu’à la 

désaffectation du site minier, sur une superficie de une (01) à cent 

cinquante (150) unités de blocs cadastraux régionaux dont les 
dimensions sont 10” x 10” par Unité » 
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ou activité minière artisanale10  », « 
Exploitation minière à grande échelle 11 ».  

Cependant, les besoins de l’étude nous 
orientent nécessairement vers les notions « 
Exploitation minière à petite échelle ou semi-
mécanisée » et « Exploitation ou activité 
minière artisanale ». 

L’analyse définitionnelle de l’activité minière 
artisanale tout comme celle de l’Exploitation 
minière à petite échelle ou semi-mécanisée 
selon la loi modèle de la CEDEAO permet de 
déceler plusieurs éléments caractéristiques de 
cette activité. Ces éléments sont repris dans le 
tableau récapitulatif ci-dessous 

 

Tableau 1 

  

 
10 Selon l’art 1 de la loi modèle de la CEDEAO EMMMDA, 

l’Exploitation minière artisanale est « toute exploitation ou 
activité minière artisanale est toute activité minière entreprise 

généralement par une personne ou un groupe de personnes 

détenant un certificat d’enregistrement, dans le respect de la 
règlementation en vigueur dans l’Etat membre concerné, du point 

de vue de la méthode de production, de l’investissement en capital 

et de la profondeur optimale en matière de sécurité, en ayant 
recours à du matériel ou des équipements rudimentaires, non 

motorisés, sur une parcelle de dimensions 3” x 3” de sous-unité 

de bloc cadastral d’un Etat membre , pour une concession d’une 
superficie maximale de une (01) unité de bloc cadastral régional 

dont les dimensions sont 10” x 10” par Unité » 

11 Selon l’art 1 de la loi modèle de l’UEMOA EMMMAPE, 

l’Exploitation minière à grande échelle est « toute activité 
minière entreprise par une société, s’appuyant sur une méthode 

de minage à ciel ouvert ou souterrain, bien planifiée et 

coordonnée, avec le déploiement de moyens entièrement 
mécanisés et généralement des effectifs importants (plus de 200 

personnes) et poursuivant ses activités jusqu’à la désaffectation 

du site minier, sur une superficie de plus de cent cinquante (150) 
unités de blocs cadastraux régionaux dont les dimensions sont 

10” x 10” par Unité » 

 Exploitation minière artisanale Exploitation Minière semi-industrielle 
Nature de l’activité Extraction et concentration de 

substances minérales  
Extraction et concentration de substances 
minérales  

Méthodes et 
procédés 

Méthodes manuelles et traditionnelles 
avec possibilité de mécanisation 
électrique pour les phases de 
concassage, broyage et 
concentration gravimétrique 
(Règlement UEMOA) 

Méthode de minage, à ciel ouvert ou 
souterrain, bien planifiée et coordonnée avec 
quelques moyens mécaniques dans la 
chaîne des opérations (Règlement UEMOA) 

Mise en évidence Pas de mise en évidence (Code minier 
ivoirien – Règlement UEMOA) 

Sur une évaluation sommaire de 
ressources minières (Code minier ivoirien) 

Echelle de carte 3’’ X 3’’ de sous-unité de bloc cadastral   

Superficie maximale Une (1) unité de bloc cadastral de 
dimension 10’’ X 10’’ par unité 
(Règlement UEMOA) 
25 ha (Code minier ivoirien) 

Un (01) à cent cinquante (150) unités de blocs 
cadastraux régionaux dont les dimensions 
sont 10” x 10” par Unité (Règlement UEMOA) 
25 ha – 100 ha (Code minier ivoirien) 

Durée 2 ans (Code minier ivoirien) Jusqu’à la désaffectation (Code minier 
ivoirien) 

Forme juridique 
 

Personne physique ou sociétés 
coopératives (Code minier ivoirien) 

Société (PME) 
Personne physique ou sociétés coopératives 
(Code minier ivoirien) 

Reconnaissance 
administrative 

Règlementation nationale Règlementation nationale 
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.

Au regard d’une telle approche de l’EMAPE, il 
peut aisément être conclu que l’EMAPE au sens 
de la loi modèle de la CEDEAO correspond à 
l’exploitation semi industrielle telle que 
définie par le législateur ivoirien.  

Cette définition ne permet pas de prendre en 
compte un type d’opérations minières au 
processus hybride c’est-à-dire à la fois 
artisanal et mécanisé. 

C’est sans doute ce qui a conduit le législateur 
communautaire à reconsidérer son approche 
au travers du Règlement 
n°002/2023/CM/UEMOA portant Code minier 
communautaire.  

En effet, le législateur communautaire procède 
à la distinction de l’« Exploitation artisanale » 
de l’« Exploitation semi-industrielle » et de l’« 
Exploitation industrielle ».  

Au sens de l’article 1 de ce nouveau règlement, 
l’exploitation artisanale est l’ensemble des 
activités qui consistent à faire extraire et 
concentrer des substances minérales et en 
récupérer les produits marchands en utilisant 
des méthodes et procédés manuels et 
traditionnels. Toutefois, l’usage d’un minimum 
de mécanisation (concasseur, broyeur et 
concentrateur gravimétrique) et d’énergie 
électrique est autorisé, mais sont interdits les 
explosifs et les produits chimiques. Elle n’est 
pas fondée sur la mise en évidence préalable 
d’un gisement ». 

Le législateur communautaire donne ainsi 
plusieurs caractéristiques de l’activité minière 
artisanale à savoir :  

Nature de l’activité : extraction et 
concentration de substances minérales ; 

Méthodes et procédés : manuels et 
traditionnels avec possibilité de mécanisation 
électrique pour les phases de concassage, 
broyage et concentration gravimétrique ; 

Mise en évidence : exclue. 

 
12 Au sens de l’art 1 du Règlement UEMOA 2023 portant Code 

minier communautaire, l’« Exploitation industrielle » est 
l’ensemble des activités qui consistent à extraire et concentrer les 

La consécration de la mécanisation dans le 
dispositif communautaire est une innovation 
majeure pour l’activité minière artisanale qui 
la légitime sous des cieux modernes. Elle 
éclaire sur l’étroite limite vivement recherchée 
par l’Etude entre l’exploitation artisanale et 
l’exploitation semi-industrielle.  

Par cette définition, le législateur 
communautaire englobe l’exploitation 
artisanale et l’exploitation semi-industrielle 
telles que définies par le Code minier ivoirien. 

C’est à juste titre que le législateur 
communautaire, poursuivant son œuvre, 
définit l’exploitation semi-industrielle comme 
« l’ensemble des opérations qui consistent à 
extraire et concentrer des substances 
minérales et à en récupérer les produits 
marchands pour en disposer en utilisant des 
méthodes et quelques moyens mécaniques 
dans la chaîne des opérations. Elle est fondée 
sur une évaluation sommaire de ressources 
minières ».  

Les caractéristiques de l’activité semi-
industrielle sont :  

Nature de l’activité : extraction et 
concentration de substances minérales ; 

Méthodes et procédés : méthodes et quelques 
moyens mécaniques dans la chaîne des 
opérations ; 

Mise en évidence : sur une évaluation 
sommaire de ressources minières. 

Il convient toutefois de rappeler que le 
législateur communautaire reconnaît en 
l’exploitation industrielle12 les caractéristiques 
suivantes :   

Nature de l’activité : extraction et 
concentration de substances minérales ; 

Méthodes et procédés : procédés modernes et 
mécanisés ; 

substances minérales et à en récupérer les produits marchands 

pour des méthodes et procédés modernes et mécanisés. Elle est 
fondée sur la mise en évidence d’un gisement » 
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Mise en évidence : mise en évidence d’un 
gisement. 

Au regard des développements précédents, il 
ressort sans aucun doute que les exploitations 
minières artisanale et semi-industrielle, dans 
leur définition actualisée par le législateur 
communautaire, s’intègrent de facto au 
secteur de l’EMAPE.  

C’est le lieu de procéder à un plaidoyer auprès 
de l’administration minière pour une 
intégration de la notion d’exploitation minière 
artisanale et celle de l’exploitation à petite 
échelle en Côte d’Ivoire au sein du dispositif 
juridique minier. 

Cependant, si le législateur communautaire a 
tenté un éclairage sur l’EMAPE, il faut noter 
que les avancées réalisées dans le nouveau 
Règlement ne facilitent pas un cadrage de la 
notion d’EMAPE en raison de la disparition de 
cette notion de son corpus.  

Les critères répétitifs identifiés dans les 
définitions ci-dessus énoncées nous aident, par 
rapprochement avec les différents textes 
évoqués, à circonscrire les exploitations 
minières relevant du secteur de l’EMAPE ou au 
mieux « des EMAPEs ». 

Notre tentative de<w définition peut s’appuyer 
sur les critères de qualification de 
l’exploitation minière ci-dessus présentée. Elle 
aura l’avantage de fournir une précision sur 
les éléments caractéristiques à partir d’un 
large spectre de données. 

En ce qui concerne l’Exploitation semi-
industrielle, le législateur communautaire tout 
comme le législateur national lui 
reconnaissent une mécanisation de sa chaîne 
de valeur.  

La polémique entre les termes « quelques » et 
« peu » ne doit pas être évoquée. 

En outre, en raison de sa superficie, le 
législateur communautaire a opté pour le 
classement de l’exploitation semi-industrielle 
dans la catégorie « à petite échelle » comparée 
à la grande échelle que constitue l’exploitation 
minière industrielle.  

Il ressort de ce qui précède que traiter du 
secteur des EMAPEs en Côte d’Ivoire, reviendra 
à traiter des Exploitations minières 
artisanales, ainsi que des exploitations semi-
industrielle

s
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Afin de procéder à l’analyse du cadre légal et règlementaire applicable à la formalisation des EMAPEs en Côte 
d’Ivoire (B), le rapport présente le cadre légal et règlementaire général de l’activité minière en Côte d’Ivoire (A).
  

Revue du cadre légal et règlementaire général de l’activité minière 

Le cadre légal général de l’activité minière ivoirienne trouve sa source à la fois au niveau international et au 
niveau national. 

Au niveau international  

Tableau 2 : Textes légaux régissant le secteur de l’EMAPE de l’or en Côte d’Ivoire au niveau international 

Textes Impacts sur le dispositif légal national 

Convention de Rotterdam,  
(ratification en 2003) 

Réglementation du commerce 
international de produits 
chimiques et pesticides dangereux 
(Annexe 3 : le mercure et ses 
différentes formes ou composés) 

- Décret interdisant les pesticides et produits 
phytopharmaceutiques contenant du mercure.  

- Exigence de l’importation de mercure pour un usage 
dans les mines soumis à autorisation par 
l’administration.  

- Importation et usage dans le secteur semi-industriel 
régulé par le ministère chargé des mines après 
satisfaction par l’exploitant des mesures de protection 
de l’environnement. 

Convention de Bâle 
(ratification le 09 juin 1994)  

Réglementation sur les déchets à 
caractère toxique 

Décret d’application et les arrêtés non encore édictés. En 
conséquence, les boues de traitement en provenance du 
secteur de l’EMAPE utilisant le mercure font l’objet de 
traitement selon les dispositions prévues par la Convention de 
Rotterdam vu qu’elles entrent sous le coup de déchets 
dangereux. 

Conventions sur le travail des 
enfants 

Ratification de deux conventions de l'OIT relatives au travail 
des enfants : 

- Convention n° 138 de l'OIT ratifiée le 07 Février 2003 sur 
l'âge minimum d'admission à l'emploi fixé à 14 ans ; 

- Convention n° 182 de l’OIT ratifiée le 07 Février 2003 sur 
les pires formes du travail des enfants qui interdit 
l'emploi et le travail des enfants, dans toutes ses pires 
formes. 

Convention de Minamata ratifiée 
le 1er Octobre  2019 

Convention de Minamata sur le mercure qui vise à protéger la 
santé humaine et l’environnement des émissions et rejets 
anthropiques de mercure. Elle couvre tout le cycle de vie du 
mercure depuis son approvisionnement, les produits et 
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procédés en contenant ou l’utilisant, les émissions dans les 
l’air, les rejets dans le sol et l’eau, les déchets en contenant, 
ainsi qu’une série d’articles opérationnels (mécanismes 
financiers, échange d’information, aspects sanitaires, mise en 
œuvre, etc.) 

Les conventions sur les droits de 
l’homme 

- Convention relative aux droits de l'enfant de 1989 ratifiée 
par la Côte d’Ivoire le 4 février 1991 pour garantir la 
sécurité et le mieux-être des enfants vivant sur son 
territoire ;  

- Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants 
signé le 19 Septembre 2011 ;  

- Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armés ratifié le 12 mars 2012 pour prévenir de 
l’adjonction des enfants dans les conflits armés ; 

- Convention relative aux droits des personnes 
handicapées ratifiée par la Côte d’Ivoire le 10 janvier 2014 
en vue de promouvoir, protéger et assurer la pleine et 
égale jouissance de tous les droits de l'homme et de toutes 
les libertés fondamentales par les personnes handicapées 
et de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque ; 

- Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille ratifiée le 26 Septembre 2023 pour protéger 
autant les migrants intervenant dans l’activité 
économique que les ressortissants nationaux opérant à 
l’étranger, notamment dans les pays faisant partie de 
cette convention. 

Au niveau communautaire : Règlement UEMOA portant code minier communautaire 

La règlementation minière au niveau 
communautaire repose principalement sur le 
Règlement n°02/2023/CM- /UEMOA portant Code 
minier. Il s’arroge comme mission de créer un 
climat global propice aux investissements et au 
traitement égalitaire des investisseurs au sein de 

l’Union. Le Règlement UEMOA, comme sus indiqué 
apporte des améliorations définitionnelles en ce 
qui concerne le secteur des EMAPEs mais laisse 
quelques zones d’ombres que le droit positif 
national peut combler
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Au niveau national 

La revue de la législation au niveau national doit s’apprécier du point de vue de la législation minière 
au sens strict et de la législation connexe. 

Au niveau national - La législation minière au sens strict 

Tableau 4 : Textes légaux régissant le secteur de l’EMAPE de l’or en Côte d’Ivoire au niveau national 

Loi n°2014-138 du 24 mars 2014 
Code minier  

 Cette loi fixe les conditions et modalités d’exercice de 
l’activité minière en Côte d’Ivoire.  

Arrêté du 22 octobre 2018  
Brigade de répression des Infractions 
au Code minier (BRICM) 

 Cet Arrêté crée la BRICM qui a pour mission de :  

- Constater les infractions au Code minier, 
- Agir en tant que point focal pour les enquêtes 

international sur le trafic illicite de minerais  
- Fournir au Ministre en charge des Mines, les 

renseignements actualisés et précis pour 
l’élaboration de politiques et de stratégies de 
lutte contre l’orpaillage clandestin, le trafic de 
minerais et de pierres précieuses ainsi que les 
exploitations illicites de substances de carrières.  

Arrêté n°139/PM/CAB du 31 mars 2024 
Institution du projet de 
Rationalisation de l’Orpaillage 

 Cet Arrêté crée le cadre institutionnel du projet de 
rationalisation de l'orpaillage et permet de déterminer ses 
attributions, son organisation et son fonctionnement. Il a 
pour mission :  

- D’organiser et de valoriser l'orpaillage par une 
meilleure connaissance du milieu où cette 
activité s’exerce ; 

- De renforcer les capacités des acteurs du secteur 
afin d'éliminer les risques liés à l'utilisation de 
produits nocifs pour l’environnement ; 

- D’organiser la filière de commercialisation et de 
créer des centres d'expertise des produits de 
l'orpaillage ;  

- de développer des activités permettant la 
réinsertion sociale des orpailleurs; 

- de promouvoir la coopération entre les 
opérateurs du secteur minier et les orpailleurs 

Ordonnance N°2014-148 du 26/03/2014  
Redevances superficiaires et taxes 
proportionnelles relatives aux 
activités régies par le Code Minier 

 Les Articles 11, 12 et 13 obligent le bénéficiaire d'une 
autorisation d'exploitation minière artisanale au 
paiement de la redevance superficiaire annuelle fixée par 
hectare » avec des taux qui sont de « quatre mille francs 
par hectare et par an » à l’attribution comme au 
renouvellement.  
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L’Article 13 enjoint au détenteur d’une autorisation 
d’exploitation artisanale de payer « une taxe forfaitaire 
annuelle dont les montants et modalités de perception 
sont précisées par décret ».  

L’article 8 soumet aussi le bénéficiaire d’une autorisation 
d’exploitation semi-industrielle au paiement de la 
redevance superficiaire annuelle par hectare soit 15.000 
FCFA avant la remise de l’autorisation et pour tout 
renouvellement.  

Décret n°2014-397 du 25/06/2014 
déterminant les modalités 
d’application de la Loi 2014-138 du 
24/03/2014/ portant Code Minier 
 

 Ces modalités concernent :  

- les délais maximums de l’instruction administrative 
de toute demande de titre miniers, d’autorisation et 
d’agrément. 

- l’autorisation d’exploitation artisanale, sa durée de 
validité et le type de gisement pour lesquels elle est 
accordée. 

- Le renouvellement des autorisations d’exploitation 
artisanale lorsque « le requérant satisfait aux 
obligations lui incombant dans le cadre de ses 
activités ».  

- la prohibition de « l’utilisation de produits 
chimiques et l'utilisation de substances explosives 
dans les exploitations minières artisanales ».  

- les conditions de retrait de l’autorisation 
d’exploitation artisanale, après une mise en 
demeure inefficiente de trente jours, définit 
clairement les conditions pour lesquelles ladite 
autorisation peut être retirée.13  

- la tenue du « registre de production quotidienne » 
par tout gérant d’une exploitation minière artisanale 
de l’or. 

- les délais maximums de l’instruction administrative 
de toute demande de titre miniers, d’autorisation et 
d’agrément d’une exploitation semi-industrielle. 

- le droit pour les détenteurs d’autorisation 
d’exploitation artisanale de détenir, assurer le 
transport et la vente en Côte d’Ivoire de l’or brut 
obtenu dans le cadre de leur exploitation.  

- l’autorisation d’achat et de vente de l’or brut.  
- le cadre des activités d’achats et ventes de l’or brut.  

 
13 Il s’agit notamment de : (i) l’activité d'exploitation minière artisanale se déroulant en dehors du périmètre de la parcelle attribuée ; (ii) 

l’utilisation des substances explosives ; (iii) l’utilisation de produits chimiques ; (iv) des infractions graves aux règles relatives à l'hygiène, à 

la sécurité et à la santé ; (v)  le non-acquittement des droits, redevances ou patentes ; (vi) des manquements aux obligations ayant trait à la 
conservation du patrimoine forestier, à la protection de l'environnement et à la réhabilitation des sites exploités ;  (vii) l’acquisition frauduleuse 

d'une autorisation d'exploitation minière artisanale ; (viii) la déchéance du bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation minière artisanale ; 

(ix) la non-exécution des engagements relatifs aux travaux d'exploitation minière artisanale ; et (x) l’utilisation des enfants. Au regard des 
textes, la dimension de protection de l’environnement est prise en compte pour une pratique durable de l’EMAPE de l’or en Côte d’Ivoire. 
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- les conditions à satisfaire pour détenir un agrément 
d’ouverture d’un bureau d’achat et de vente d’or 
brut.  

- les conditions de détention, de transport, de 
commerce, de transformation de l’or brut. et 
d’exportation de l’or brut,  

- la formation du personnel dans l’activité minière. 
- la sécurité dans les mines et la protection de 

l’environnement.  
- les mesures préventives pour assurer la sécurité des 

travailleurs et la procédure à suivre en cas de 
sinistre dans la mine,  

- la mise en œuvre du compte séquestre pour la 
sauvegarde et la réhabilitation de l’environnement 
par les détenteurs d’autorisation industrielle et semi-
industrielle.  

Décret N° 2014-632 du 22/10/2014 
fixant les montants et déterminant les 
modalités de paiement des droits 
fixes, des droits d’options, des frais de 
contrôle, d’expertise, d’agrément et 
de délivrance des cartes et autres 
documents relatifs aux activités 
géologiques et minières 

 Au travers de l’Article 1er de ce décret, l’ordonnance N° 
2014-148 du 26 mars 2014 fixant les redevances 
superficiaires et les taxes proportionnelles relatives aux 
activités régies par le Code Minier devient une loi. 

Arrêté 002/MIM/CAB du 11/01/2016 
relatif aux procédures d’attribution 
et de renouvellement des titres et 
autorisations miniers, aux 
dispositions concernant l’or brut et 
les matières d’or et aux dispositions 
diverses prévues par la 
réglementation minière 
 

 L’Article 69 détaille la liste des pièces à fournir en 
constitution du dossier de demande d’autorisation 
d’exploitation artisanale.14  

Cet arrêté concerne :  

- Le délai de transmission du récépissé de paiement du 
droit fixe par le demandeur.  

- la procédure d’instruction administrative jusqu’à la 
délivrance de l’autorisation d’exploitation artisanale 
en cas d’avis favorable ou la notification motivée du 
rejet de la demande d’autorisation.  

 
14 Ce dossier comprend :  
(i) une lettre de demande dûment signée et adressée un Ministre chargé des mines  ;  
(ii) une carte de situation de la parcelle sollicitée sur un fond de carte topographique au 1/200 000 ou au 1/50 000 produite  par le Bureau National d’Études 
Techniques et de Développement (BNETD) ou par toute autre structure compétente en la matière  ; 
(iii) un extrait de la carte de situation au format A4, avec la mention des coordonnées géographiques en degrés, minutes, secondes des sommets du périmètre 
de l’autorisation d’exploitation artisanale sollicité ;  
(iv) un plan au détail au 1/5000 de la parcelle sollicitée ;  
(v) une lettre d’engagement légalisée de fermeture des excavations issues de l’exploitation minière artisanale  ;  
(vi) la description du matériel et des équipements techniques prévus ;  
(vii) une copie des statuts pour les Sociétés Coopératives ;  
(viii) un registre de commerce avec pour objet « activités minières » ;  
(ix) un certificat de nationalité, un certificat de résidence, un casier judiciaire datant de moins de trois mois, deux photos d’identité (avec le nom au verso) 
pour les personnes physiques ou le gérant des sociétés coopératives ;  
(x) une lettre légalisée attestant de l’accord préalable des autorités coutumières de la localité concernée  ;  
(xi) le récépissé du paiement du droit fixe 
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- le renouvellement de la demande d’autorisation 
artisanale avec précisément l’Article 77 qui liste les 
pièces constitutives du dossier de renouvellement15. 

- les modalités de commerce et d’exportation d’or brut. 
- la liste des pièces à fournir pour l’établissement d’un 

dossier de renouvellement d’autorisation d’achat et de 
vente d’or brut16.   

- la procédure d’instruction administrative jusqu’à la 
délivrance ou le refus de l’agrément de la demande 
d’agrément de bureau d’achat et de vente d’or brut.  

- la délivrance des cartes d’identification du 
bénéficiaire d’un agrément en qualité de bureau 
d’achat et de vente d’or brut, du bénéficiaire d’une 
autorisation d’achat et de vente d’or brut et de 
coursier minier. 

 

Au plan national - La législation voisine 

Au plan national seules les lois sur l’environnement, le code forestier le code de l’eau seront revues. 
Toutefois, l’activité minière reste soumise au droit du travail ivoirien, à l’acte uniforme relatif aux 
informations financières, au droit fiscal dont les exigences seront évoquées au point (B).  

Loi n°2023-900 du 23 
novembre 2023  

Ce code consacre en ses articles 182 et 183 le mercure tout comme 
le cyanure comme métaux lourd et restreint :  

 
15 i) une lettre de demande de renouvellement dûment signée adressée au Ministre chargé des mines  ;  
(ii) un rapport faisant le bilan des activités durant la période précédente de l’autorisation d’exploitation minière artisanale ;  
(iii) le récépissé du paiement du droit de timbre.  
Les Articles 78 à 83 décrivent la procédure d’instruction administrative jusqu’à la délivrance de l’autorisation d’exploitati on artisanale renouvelée en cas 
d’avis favorable ou la notification motivée du rejet de la demande d’autorisation.  
Les Articles 84 à 91 sont inhérents à la délivrance de la carte d’exploitant minier ou de gérant et d’ouvrier des mines. De façon spécifique, les Articles 86 et 
87 listent de manière exhaustive les mentions devant figurer sur la carte d’exploitant minier ou du gérant et celle de l’ouvrier minier. L’Article 88 fixe le délai 
de validité desdites cartes à un an renouvelable. L’Article 89 liste les pièces constitutives du dossier. Ces dernières sont les suivantes :  
(i) un formulaire de demande de carte d’identification, à retirer auprès de l’Administration des mines, dûment renseigné  ;  
(ii) pour les gérants de sociétés d’exploitation minière semi-industrielle ou artisanale et les ouvriers, une photocopie de l’arrêté d’autorisation d’exploitation 
semi-industrielle ou artisanale du bénéficiaire ;  
(iii) deux (2) photos d’identité du même tirage du demandeur ;  
(iv) une photocopie de la carte nationale d’identité du demandeur ou de tout autre document en tenant lieu  ;  
(v) le récépissé de paiement d’un droit fixe. 
16 (i) une lettre de demande de renouvellement dûment signée et adressée au ministre chargé des mines  ;  
(ii) un rapport d’activité de la période de validité précédente ;  
(iii) les récépissés de paiement des taxes afférentes aux diverses opérations réalisées pendant la période de validité précédente ;  
(iv) une attestation de régularité fiscale en cours de validité ;  
(v) le récépissé de paiement du droit fixe. 
Les Articles 173 et 174 portent sur les conditions de demande d’agrément de bureau d’achat et de vente d’or brut. La liste des pièces constitutives du dossier 
de demande d’agrément de bureau d’achat et de vente d’or brut est fixée à l’Article 174 du présent arrêté. Cette liste comprend :  
(i) une lettre de demande dûment signée et adressée au Ministre en charge des mines ;  
(ii) les statuts de la société ;  
(iii) un registre de commerce ayant pour objet « achat, vente, exportation et importation d’or brut » ;  
(iv) une photo d’identité du gérant ;  
(v) un casier judiciaire datant de moins de 3 mois du gérant ;  
(vi) un certificat de résidence du gérant ;  
(vii) une attestation de régularité fiscale en cours de validité ;  
(viii) une attestation et un relevé bancaire datant de moins de trois mois, de solde créditeur d’au moins cinq millions de francs pour la demande 
d’agrément de bureau d’achat et de vente d’or brut ;  
(ix) les attestations bancaires des institutions financières auprès desquelles les ressources seront domiciliées ;  
(x) les statuts de toutes les sociétés affiliées, le cas échéant ;  
(xi) un document juridique identifiant la liste complète de tous les actionnaires détenant chacun au moins dix pour cent (10%) des parts avec leurs 
adresses et activités principales ;  
(xii) le récépissé de paiement du droit fixe 
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Code de l’environnement 

 

 

 

 

 

- Leur utilisation uniquement pour des besoins de recherche 
en laboratoire, d’exploitation d’unités industrielles ou de 
sécurité nationale,  

- Leur importation et leur exportation à l’autorisation du 
Ministère en charge de l’environnement.  

Cette consécration du Code de l’environnement est une innovation 
majeure pour l’exploitation minière victime de l’utilisation abusive 
et illégale du mercure.   

L’article 127 et suivant oblige l’occupation de terrains en vue de 
l’exploitation minière contre une juste indemnité au profit de 
l’occupant du sol. 

La  loi n° 98-755 du 23 
décembre 1998  

Code de l’Eau 

 

L’Article 51 « interdit de déverser dans la mer, les cours d’eau, les 
lacs, les lagunes, les étangs, les canaux, les eaux souterraines, sur 
leur rive et dans les nappes alluviales, toute matière usée, tout 
résidu fermentescible d’origine végétale ou animale, toute 
substance solide ou liquide, toxique ou inflammable susceptibles de 
constituer un danger ou une cause d’insalubrité, de provoquer un 
incendie ou une explosion ». 

La loi n° 2014-427 du 14 
juillet 2014 portant Code 
Forestier 

Elle fixe les règles relatives à la gestion durable des forêts17. 

 

  

 
17 De façon spécifique, le Code Forestier de la Côte d’Ivoire vise notamment à : (i) renforcer, au profit des générations présentes et futures, la 
contribution du secteur forestier au développement durable par la promotion des fonctions environnementales, socio‐économiques et culturelles 
des ressources forestières ; (ii) préserver et valoriser la diversité biologique et contribuer à l’équilibre des écosystèmes forestiers et autres 
écosystèmes associés ; (iii) promouvoir la participation active des populations locales, des Organisations Non Gouvernementales et des 
associations à la gestion durable des ressources forestières pour l’amélioration de leurs revenus et de leurs conditions de vie, par la prise en 
compte, en matière forestière de leurs droits individuels et collectifs qui découlent des coutumes, de la loi portant Code Foncier Rural, de la présente 
loi ainsi que par la vulgarisation de la politique forestière ; (iv) promouvoir la création des forêts communautaires, des forêts des collectivités 
territoriales, des forêts des personnes physiques et des personnes morales de droit privé ; (v) valoriser les ressources forestières par une 
transformation plus poussée du bois et une meilleure rentabilité des produits forestiers ; (vi) favoriser la constitution d’un taux de couverture 
forestière représentant au moins 20 % de la superficie du territoire national ; (vii) promouvoir une culture écocitoyenne 
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Revue du cadre légal et règlementaire de la formalisation des EMAPEs 
en côte d’ivoire 

Parler de la formalisation des EMAPEs revient à traiter de la question du régime juridique applicable 
au secteur des EMAPEs.  

La revue de l’ensemble du dispositif national permet de ressortir autant de Conditions cumulatives 
d’exercice de ces professions.  Ces conditions fixent le cadre légal national de formalisation des 
EMAPEs et leur contenu conduit l’analyse du Rapport. Il s’agit des :  

- Conditions tenant à la personne ou au statut de l’exploitation ; 
- Conditions tenant à la parcelle ; 
- Conditions tenant à la technique de travail ; 
- Conditions tenant à l’indemnisation des occupants ; 
- Conditions tenant à l’habilitation administrative ; 
- Conditions tenant à la gestion de l’activité ou de l’entreprise ; 
- Conditions tenant à la gestion environnementale ; 
- Conditions tenant à la gestion comptable et fiscale ; 
- Conditions tenant à la gestion des ressources humaines ; 
- Conditions tenant à la fermeture de la parcelle ; 
- Conditions tenant à la réhabilitation de la parcelle. 

Cartographie du cadre légal et règlementaire de formalisation des EMAPEs en côte d’ivoire 

PERSONNE 
Exploitations minières 

artisanales 
Exploitations minières semi-

industrielles 

Moralité 

(Art 10 du décret d’application) : Jouir de tous ses droits civiques et ne pas 
avoir fait l’objet d’une quelconque infraction de vol, fraude, blanchiment 
d’argent, corruption, atteinte grave aux règles environnementales, sociales 
ou sécuritaires… 

Incompatibilité 
(Art 11 du décret d’application) : Incompatibilité du métier d’exploitant 
minier avec le statut de fonctionnaire jusqu’à cinq ans après la cession 
d’activité 

Nationalité 

(Art 5 du décret d’application) : Toute personne physique ou morale, de 
nationalité ivoirienne ou étrangère, peut entreprendre ou conduire une 
activité régie par la présente loi sur le territoire ivoirien à condition 
d’obtenir au préalable un titre minier ou une autorisation 

Résidence 
(Art 9 du décret d’application) : Tout exploitant minier (industriel, semi 
industriel ou artisanal) doit nécessairement (lui ou son représentant légal) 
élire domicile sur le territoire national 

Contact téléphonique 

(Art 6 du décret d’application) : obligation de communication de ses 
adresses et numéro(s) de téléphone par voie de courrier recommandé avec 
accusé de réception et même en cas de changement de l’une de ces 
données, le faire par la même voie. 



 

Formalisation du secteur des EMAPEs : Revue et analyse du cadre légal et règlementaire de la Côte d’Ivoire       30/61 
 

STATUT JURIDIQUE DE 
L’EXPLOITATION 

Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielles 

Forme juridique Personne physique ou sociétés 
coopératives à capitaux 
majoritaires ivoirien (Code 
minier) 

Société commerciale 
Personne physique  
Sociétés coopératives à capitaux 
majoritaires ivoirien (Code minier) 

Capital social X Capital social de la société d’au moins 
2 Millions francs CFA 

Associés X (Art 60) : Justifier de la présence d’un 
ingénieur technique en la matière 
d’une expérience d’au moins 02 ans ou 
établir la preuve d’une réalisation d’un 
projet minier semi industriel. Ensuite 
prouver avoir à disposition au moins 
10 pour cent du budget du projet 
minier envisagé. 

 

PARCELLE Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

Localisation (Art 64 Code minier) : possible 
uniquement dans les zones 
classées pour cela ou déclassée à 
cet effet dans les conditions 
prévues par décret 

(Art 52 Code minier) : possible 
uniquement dans les zones 
classées pour cela ou déclassée à 
cet effet dans les conditions 
prévues par décret 

A l'extérieur des zones 
d'interdiction et des périmètres 
des titres miniers 

Limites (Art 69 Code minier) : forme 
carrée ou rectangulaire 
n’excédant pas 25 HA 

 

-(Art 56 Code minier) : forme 
carrée ou rectangulaire dont la 
surface est comprise entre 25 et 
100 HA 

Profondeur Quinze (15) mètres La profondeur maximale des 
excavations est de trente mètres 

Indemnisation des 
occupants 

(Art 127 Code minier) : Juste indemnité au profit de l’occupant et de 
l’occupant légitime du sol d’après les modalités définies par décret. 
Cette indemnisation est le fruit d’une entente / accord entre les parties 
et sous la supervision de l’administration des mines. Toutefois cette 
indemnisation ne concerne aucunement toute servitude de passage 
rendue nécessaire par une exploitation minière voisine si aucun 
dommage n’en résulte 
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(Art 128 Code minier) tout litige relatif au montant de l’indemnisation 
est soumis à l’arbitrage des structures administratives compétentes 
dans les conditions définies par décret 

 

TECHNIQUE DE 
TRAVAIL 

Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

Procédés et 
méthodes 

Manuels et traditionnels Peu mécanisé 

 Art 71 décret d’app. : Obligation de 
tenir un registre de production 
quotidienne 

Art 66 Décret d’app. : un registre 
d’avancement des travaux pour 
suivre l’exécution du programme 
d’activité fourni par le 
demandeur ; 

 

DURÉE D’ACTIVITÉ 
Exploitations minières 

artisanales 
Exploitations minières semi-

industrielle 

 

(Art 67 du Code minier) : 
« L’autorisation d’exploitation 
minière artisanale est accordée par 
arrêté du Ministre chargé des Mines 
pour une période de deux (02) ans, 
renouvelable » ; portant sur « les 
gîtes naturels de substances 
minérales alluvionnaires et 
éluvionnaires mis en évidence » et 
exercée « à l’extérieur des zones 
d’interdiction et des périmètres des 
titres miniers » avec une 
« profondeur maximale des 
excavations de quinze mètres ». 

(Art 58 du décret d’application) : 
L’autorisation d’exploitation 
minière semi-industrielle est 
accordée par arrêté du Ministre 
chargé des Mines pour une période 
de quatre ans renouvelables. 
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HABILITATION 
ADMINISTRATIVE 

Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

Autorisation de 
prospection 

Présentation d’un programme de travail de la personne physique ou 
morale ainsi qu’une demande conforme aux dispositions du décret 
d’application de la loi 
(Art 51) Délivrée ou retirée par le ministère des mines dans les 
conditions définies par décret  
(Art 57 du décret d’application) : Le retrait d'une autorisation de 
prospection est prononcé par arrêté du 
*Ministre chargé des Mines lorsque le titulaire de l'autorisation de 
prospection 
*mène des activités en dehors du périmètre accordé. 

Autorisation 
d’exploitation18 

(Art 65) : obligation de la 
nationalité ivoirienne de l’acteur 
physique ou moral (à 
participation ivoirienne 
majoritaire) et les autres 
conditions sont déterminées par 
décret 
(Art 67) : seulement pour deux 
ans renouvelables sous 
conditions prévues par décret et 
pour une superficie maximum de 
25HA (Art 69) 
(Art 71) : Autorisation préalable 
du propriétaire de la terre 
supportrice de l’activité 
d’exploitation projetée pour 
usage portant entrave à 
l’irrigation normale des cultures. 
-(Art 72) :  n’est pas un titre minier 
et n’est donc pas cessible mais 
seulement transmissible selon les 
conditions définies par décret 
-(Art 67 du décret d’application) : 
L'autorisation d'exploitation 
minière artisanale permet des 
excavations d’une profondeur 
maximum de quinze mètres. 

- (Art 53) seulement aux acteurs 
ivoiriens et aux entreprises à 
participation majoritaire 
ivoirienne. Conditions 
spécifiques par décret 
- superficie comprise entre 25 et 
100 HA (Art 56) et pour une 
période de 04 ans renouvelable 
sous respect des conditions de 
décret (Art 55) 
- (Art 58 décret d’application) : 
L’autorisation d’exploitation… 
Elle est pratiquée à l'extérieur 
des zones d'interdiction et des 
périmètres des titres miniers. La 
profondeur maximale des 
excavations est de trente mètres. 
- (Art 57) Autorisation préalable 
du propriétaire de la terre 
supportrice de l’activité 
d’exploitation projetée pour 
usage portant entrave à 
l’irrigation normale des cultures.  
-(Art 60) : n’est pas un titre 
minier et n’est donc pas cessible 
mais seulement transmissible 
selon les conditions définies par 
décret  

Autorisation de -(Art 104 -106 et 108) : La détention, mais aussi le transport, le 

 
18 L’acquisition des autorisations minières artisanales est couverte par les Articles 64, 65, 66, 67, 69 et 71 de la présente Loi minière ivoirienne. 
L’Article 65, est un élément clé de la délivrance de l’autorisation artisanale. En effet, il stipule que : « L'autorisation d'exploitation minière 
artisanale est accordée par arrêté du Ministre chargé des Mines, sous réserve des droits antérieurs, après consultation des autorités 
administratives compétentes et des communes urbaines ou communautés rurales concernées, aux : (i) Personnes physiques de nationalité 
ivoirienne ; (ii) Sociétés coopératives à participation ivoirienne majoritaire.  
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détention d’or brut commerce et la transformation de l’or brut ou transformé est soumis 
à autorisation dont les conditions sont précisées par décret 
-(Art 107) : Le permis d’exploitation de l’or l’emporte sur le droit de 
détention et des autres suites rendues nécessaires par ladite 
exploitation. 

Autorisation de 
commercialisation 

d’or brut 

Demande d’agrément19 de bureau d’achat et de vente d’or brut 
obligatoire  

Les Articles 177 à 184 détaillent la procédure d’instruction 
administrative jusqu’à la délivrance ou le refus de l’agrément de la 
demande d’agrément de bureau d’achat et de vente d’or brut.  

Les Articles 185 à 195 sont relatifs à la délivrance des cartes 
d’identification du bénéficiaire d’un agrément en qualité de bureau 
d’achat et de vente d’or brut, du bénéficiaire d’une autorisation 
d’achat et de vente d’or brut, et de coursier minier. 

Renouvellement 
d’autorisation20 

Les Articles 76 à 83 traitent du renouvellement de la demande 
d’autorisation artisanale avec précisément l’Article 77 qui liste les 
pièces constitutives du dossier de renouvellement comme suit: 

(i) une lettre de demande de renouvellement dûment signée adressée 
au Ministre chargé des mines ;  
(ii) un rapport faisant le bilan des activités durant la période 
précédente de l’autorisation d’exploitation minière artisanale ;  
(iii) le récépissé du paiement du droit de timbre.  

  

Instruction de la 
demande 

Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielles 

Délais maximum  (Art 13 et 14) les délais maximums de l’instruction administrative 
de toute demande de titre minier, d’autorisation et d’agrément est 

 
19 i) une lettre de demande dûment signée et adressée au Ministre en charge des mines ;  
(ii) les statuts de la société ;  
(iii) un registre de commerce ayant pour objet « achat, vente, exportation et importation d’or brut » ;  
(iv) une photo d’identité du gérant ;  
(v) un casier judiciaire datant de moins de 3 mois du gérant ;  
(vi) un certificat de résidence du gérant ;  
(vii) une attestation de régularité fiscale en cours de validité ;  
(viii) une attestation et un relevé bancaire datant de moins de trois mois, de solde créditeur d’au moins cinq millions de francs pour la demande 
d’agrément de bureau d’achat et de vente d’or brut ;  
(ix) les attestations bancaires des institutions financières auprès desquelles les ressources seront domiciliées ;  
(x) les statuts de toutes les sociétés affiliées, le cas échéant ; 
(xi) un document juridique identifiant la liste complète de tous les actionnaires détenant chacun au moins dix pour cent (10%) des parts avec 
leurs adresses et activités principales ;  
(xii) le récépissé de paiement du droit fixe. 
20 Décret n°2014-397 - Pour ce faire, une « demande de renouvellement d'une autorisation d'exploitation artisanale doit être adressée à 
l'Administration des Mines au plus tard trois mois avant sa date d'expiration ». ce délai de trois mois avant la date d’expiration pose problème 
en ce sens qu’entre la réception de la demande de renouvellement par l’administration minière et la notification de la recevabilité de la 
demande de renouvellement, les délais encourus biaisent la durée de validité de l’autorisation initialement en cours. Les délais de « soixante 
jours francs » tels que prescrit à l’Article 14 du présent décret ne sont pas toujours respectés. Il s’en suit que plusieurs opérateurs connaissent 
à un certain moment une période d’illégalité et travaillent sous la réserve du renouvellement de leur autorisation. Sauf qu’au moment de nos 
investigations, cette autorisation n’est pas encore signée pour bon nombre de sites présumés « légaux ». Il s’en suit que la procédure 
d’instruction des demandes d’autorisation d’exploitation artisanale devra être revue ou que du personnel devra être recruté pour mener le 
processus dans les délais prescrits par la règlementation. 
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fixé à :  

− « quatre-vingt-dix (90) jours francs, à compter de la date de 
recevabilité de la demande notifiée au demandeur » lorsqu’il 
s’agit d’une attribution ;  

− « soixante (60) jours francs à compter de la date de 
recevabilité de la demande notifiée au demandeur » en cas de 
renouvellement. 

 

GESTION DE 
L’ENTREPRISE 

Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

Gestion de la 
production 

Art 71 décret d’app. Le bénéficiaire 
d'une autorisation d'exploitation 
minière artisanale doit tenir à jour 
un registre de production 
quotidienne. 

Art 66 décret d’app. Obligation de 
tenir un registre de production 
permettant le suivi des déclarations 
mensuelles ; 

Gestion des 
ressources 
humaines 

Les Articles 84 à 91 sont inhérents à la délivrance de la carte d’exploitant 
minier ou de gérant et d’ouvrier des mines. De façon spécifique, les Articles 
86 et 87 listent de manière exhaustive les mentions devant figurer sur la 
carte d’exploitant minier ou du gérant et celle de l’ouvrier minier21. 
L’Article 88 fixe le délai de validité desdites cartes à un an renouvelable.  

  Obligation de tenir un registre de 
contrôle de la main-d'œuvre pour la 
gestion des cartes d'identification 
d'ouvriers et autres travailleurs, 
délivrées par l'Administration des 
Mines 

 Obligation de fournir un rapport 
trimestriel de son activité à 
l'Administration des Mines de sa 
localité selon un format déterminé 
par arrêté du Ministre chargé des 
Mines 

Obligation de fournir un rapport 
mensuel de son activité à 
l'Administration des Mines de sa 
localité selon un format déterminé 
par arrêté du Ministre chargé des 
mines 

 
21 L’Article 89 liste les pièces constitutives du dossier.  
(i) un formulaire de demande de carte d’identification, à retirer auprès de l’Administration des mines, dûment renseigné ;  
(ii) pour les gérants de sociétés d’exploitation minière semi-industrielle ou artisanale et les ouvriers, une photocopie de l’arrêté d’autorisation 
d’exploitation semi-industrielle ou artisanale du bénéficiaire ;  
(iii) deux (2) photos d’identité du même tirage du demandeur ;  
(iv) une photocopie de la carte nationale d’identité du demandeur ou de tout autre document en tenant lieu ;  
(v) le récépissé de paiement d’un droit fixe. 
Les Articles 157 à 160 du présent arrêté portent sur les modalités de commerce et d’exportation d’or brut. Ces articles font mention de 
l’application de la réglementation en vigueur pour ce qui est de l’exportation de l’or brut ; l’expertise par l’Administration des mines et les 
conditions pour recevoir l’apposition du poinçon de l’Administration des mines.  
L’Article 168 établit la liste des pièces à fournir pour l’établissement d’un dossier de renouvellement d’autorisation d’achat et de vente d’or 
brut. Cette liste comprend entre autres :  
(i) une lettre de demande de renouvellement dûment signée et adressée au ministre chargé des mines ;  
(ii) un rapport d’activité de la période de validité précédente ;  
(iii) les récépissés de paiement des taxes afférentes aux diverses opérations réalisées pendant la période de validité précédente ;  
(iv) une attestation de régularité fiscale en cours de validité ;  
(v) le récépissé de paiement du droit fixe 
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Formation du 
personnel 

 Art 138 décret d’ap. : Obligation dès 
le début de l’exploitation 
d’organiser un programme de 
formation pour le personnel 
ivoirien 

La comptabilité Les exploitations sont tenues d’élaborer leur comptabilité par référence au 
SYSCOHADA Révisé 

 

GESTION ET 
PROTECTION 

ENVIRONNEMENTALE22 

Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

Santé, sécurité au 
travail 

Art 142 du décret d’app. : Obligation de respecter des règles de 
sécurité, d’hygiène applicables aux exploitations minières à partir 
de la législation ivoirienne, des standards internationaux et 
applicables aux opérations minières. 

Gestion des déchets -(Art 99) : Obligation d’obtention d’une autorisation d’exploitation 
des déchets. Cette autorisation peut être retirée par décret (Art 84) 
- (Art 85) : En cas de non-utilisation dans les 12 mois suivant sa 
délivrance, cette autorisation est périmée de plein droit  
- (Art 83) : L’autorisation de gestion des déchets est renouvelable 
pour une durée maximum de 04 ans 

 

FISCALITÉ Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

 (Art 150) : redevance superficiaire 
-(Art 154) : paiement d’un forfait 
annuel dont le montant est fixé par 
décret  
-(Art 4 du décret) : droit forfaitaire 
annuel est fixé à 20.000 par HA et 
par an. 

(Art 150) : redevance superficiaire 
(Art 152) : Redevance de la taxe ad 
valorem fixée par la règlementation 
minière (Art 153) 
(Art 155) : Outre les impôts 
précédemment relevés, redevance 
obligatoire d’une taxe 
d’exploitation ou d’extraction assise 
sur les quantités produites. 

RÉHABILITATION Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

 -(Art 70) : Obligation d’une remise 
en l’état après exploitation en l’état 

(Art 57) : Obligation d’une remise en 
l’état après exploitation en l’état 

 
22 En ce qui concerne la protection de l’environnement, les activités régies par le Code Minier, doivent être conduites de manière à assurer la 
protection de la qualité de l’environnement, la réhabilitation des sites exploités et la conservation du patrimoine forestier selon les conditions 
et modalités établies par la réglementation minière. C’est en cela que l’Article 68 énonce l’interdiction de l’utilisation de substances explosives 
et des produits chimiques dans les exploitations artisanales. L’Article 70 donne des orientations sur la conduite des activités minières 
artisanales aux fins que celles-ci n’entravent en rien la conduite des activités agricoles mais aussi, celles en liens avec la préservation des 
chenaux des cours d’eau et la qualité de l’environnement en général.  
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selon les conditions définies par 
décret 
-(Art 73) : Obligation d’une remise 
en l’état à la suite d’une 
renonciation à l’autorisation 
d’exploitation avant son expiration 

 

selon les conditions définies par 
décret 

(Art 60) : Obligation d’une remise en 
l’état à la suite d’une renonciation à 
l’autorisation d’exploitation avant 
son expiration. 

 

FERMETURE Exploitations minières 
artisanales 

Exploitations minières semi-
industrielle 

 -(Art 146 et 147) : Le plan de fermeture doit obligatoirement être prévu 
par l’exploitant lors de la demande d’autorisation d’exploitation et reste 
bien entendu fonction de la caractéristique du site minier. Il doit être 
assez précis sur les composantes de l’installation présente sur le site 
ainsi que les procédés de remise en l’état du site et le suivi 
environnemental post fermeture. 

 

PERTE DE 
QUALITÉ 

Exploitations minières artisanales Exploitations minières semi-
industrielle 

 (Art 70 du Décret n°2014-397 du 
25/06/2014 déterminant les modalités 
d’application de la Loi 2014-138 du 
24/03/2014/ portant Code Minier) 

Conditions de retrait de l’autorisation 
d’exploitation artisanale, après une 
mise en demeure inefficiente de trente 
jours:  

(i) activité d'exploitation minière 
artisanale se déroulant en dehors du 
périmètre de la parcelle attribuée ;  

(ii) utilisation des substances explosives 
;  

(iii) utilisation de produits chimiques ;  

(iv) infractions graves aux règles 
relatives à l'hygiène, à la sécurité et à 
la santé ; 

(v)  non-acquittement des droits, 
redevances ou patentes ; 

(vi) manquements aux obligations 
ayant trait à la conservation du 

(Art 65 du Décret n°2014-397 du 
25/06/2014 déterminant les 
modalités d’application de la Loi 
2014-138 du 24/03/2014/ portant 
Code Minier) 

Conditions de retrait de 
l’autorisation d’exploitation 
artisanale à la suite d'une mise en 
demeure restée sans effet dans 
les trente jours francs qui 
suivent, notamment dans les cas 
ci-après : 

- activité d'exploitation minière 
semi-industrielle se déroulant en 
dehors du périmètre de la 
parcelle attribuée ; 

- utilisation des substances 
explosives ; 

- utilisation de cyanure et de 
mercure sans autorisation ; 

- utilisation de produits 
chimiques interdits par la 
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patrimoine forestier, à la protection 
de l'environnement et à la 
réhabilitation des sites exploités ;   

(vii) acquisition frauduleuse d'une 
autorisation d'exploitation minière 
artisanale ;  

(viii) déchéance du bénéficiaire de 
l'autorisation d'exploitation minière 
artisanale ; 

(ix) non-exécution des engagements 
relatifs aux travaux d'exploitation 
minière artisanale ; et 

(x) utilisation des enfants. 

 

réglementation ivoirienne ; 
infractions graves aux règles 
relatives à l'hygiène, à la sécurité 
et à la santé ; 

- non-acquittement des droits, 
redevances et taxes ; 

- manquements aux obligations 
ayant trait à la conservation du 
patrimoine forestier, à la 
protection de l'environnement et 
à la réhabilitation des sites 
exploités ; 

-acquisition frauduleuse d'une 
autorisation d'exploitation 
minière semi industrielle ; 

-déchéance du bénéficiaire de 
l'autorisation' d'exploitation 
minière semi -industrielle ; 

- non-exécution des engagements 
relatifs aux travaux 
d'exploitation minière semi-
industrielle ; 

- utilisation des enfants 
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Intitulé  Montant (FCFA) Montant (USD) 
Droits fixes pour la 

demande de 
l’autorisation 

artisanale 

Attribution 100 000 200 

Renouvellement 200 000 400 

Redevance 
superficiaire annuelle 

Attribution 4 000 / Ha 8 
Renouvellement 4 000 / Ha 8 

Taxe forfaitaire 
annuelle  20 000 / Ha / an 40 

Délivrance de la carte 
de gérant ou 

d’ouvrier minier 

Attribution 5 000 10 

Renouvellement * 500 1 

 

Montant minimal Attribution 
(parcelle d’1 Ha) 129 000 258 

Montant minimal 
Renouvellement (parcelle d’1 

Ha) 
229 000 458 

Montant Maximal 
Attribution (Parcelle de 25 

Ha) 
705 000 1 410 

Montant Maximal 
Renouvellement (Parcelle de 

25 Ha) 
805 000 1 610 

Source : Compilation auteur  
(*) Seulement le renouvellement de la carte d’ouvrier minier se renouvelle à 500 FCFA chaque semestre.  
(**) Ces montants ne couvrent pas les frais liés à l’établissement des cartes. 

 

 

Récapitulatif des droits fixes à payer la demande 
d’autorisation d’exploitation artisanal 
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Intitulé  Montant 
(FCFA) 

Montant 
(USD)* 

Droits fixes pour la demande de 
l’autorisation semi-industriel 

Attribution 500 000 1 000 

Renouvellement 1000 000 2 000 

Redevance superficiaire annuelle 
Attribution 15000 / Ha 30 / Ha 

Renouvellement 15 000 / Ha 30 / Ha 

Taxe forfaitaire annuelle  25 000 / Ha / an 50 / Ha / an 

Délivrance de la carte de gérant ou 
d’ouvrier minier 

Attribution 5 000 10 

Renouvellement * 5000 10 

TOTAL (**) 

Montant minimal 
Attribution (parcelle 25 Ha) 

1.505.000 3 010 

Montant minimal 
Renouvellement (parcelle 

25 Ha) 
2.005.000 4 010 

Montant Maximal 
Attribution (Parcelle de 100 

Ha) 
3.155.000 6 310 

Montant Maximal 
Renouvellement (Parcelle 

de 100 Ha) 
3.655.000 7 310 

(*) Le cours du Dollars américain est fixé à 500 CFA pour 1 USD 
(**) le total calculé ne prend pas en considération les interventions et autres frais de facilitation que peut 
débourser l’opérateur.  

 

Récapitulatif des droits fixes à payer pour la demande 
d’autorisation d’exploitation semi-industrielle 
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Analyse du cadre légal et règlementaire de la formalisation des EMAPEs 

Conformément à l’approche définitionnelle consacrée à l’entame de l’Etude, traiter du cadre légal et 
règlementaire de la formalisation des EMAPEs amène à traiter à la fois des exploitations minières 
artisanales et des exploitations minières semi-industrielles.  

Du travail du législateur, plusieurs obligations ont été identifiées comme élément de cadre de 
formalisation des EMAPEs et servent de base à l’analyse dans notre Etude. Le simple énoncé de ces 
obligations ou leur mise en œuvre soulèvent des points de difficultés soit de par leur nature propre, 
soit de par leur distance par rapport à la réalité évoluée des Exploitations.  

Ces difficultés sont tantôt communes aux EMAPE et tantôt spécifiques à chaque type d’exploitation. 

Analyse du cadre légal et règlementaire de la formalisation commun aux EMAPEs 

Notre analyse se retiendra de toucher les 
aspects liés à la gestion de l’exploitation à 
savoir les règles liées au droit du travail, au 
traitement de l’information financière, à la 
fiscalité, à la gestion environnementale, 
réhabilitation et la fermeture des mines. Il 
s’agit d’obligations qui sont difficilement 
cernées par les EMAPEs et très partiellement 
mises en application puisque rarement 
confrontées au contrôle de l’Etat.  

Ces aspects seront directement intégrés dans 
nos recommandations pour un plan 
d’accompagnement de ces acteurs.   

Une nécessité incontournable 
d’affirmation légale de l’or comme 
minerais stratégique en Côte d’Ivoire et la 
prévision d’un dispositif spécial au sein 
du code pour le marquer.  

La revue des projections de développement 
économique fixée par l’Etat de Côte d’Ivoire 
indique une volonté nationale de faire de l’or 
un pilier du développement économique. Le 
marquer formellement dans la loi donnerait 
un fondement légal à cet objectif et justifiera 
parfaitement la prévision d’un dispositif 
spécial adapté. 

Un critère de nationalité allégé puis 
consacré 

L’article 5 du Code minier ivoirien dispose 
que « toute personne physique ou morale, de 
nationalité ivoirienne ou étrangère, peut 
entreprendre ou conduire une activité … à 

condition d’obtenir au préalable … une 
autorisation ».  

Toutefois, le même code en ses articles 53 et 
65 prévoit que l’autorisation d’exploitation 
est accordée pour l’un, aux personnes 
physiques de nationalité ivoirienne, « aux 
sociétés coopératives à participation 
ivoirienne majoritaire et aux petites et 
moyennes entreprises de droit ivoirien dont le 
capital est à majorité ivoirien », pour l’autre 
aux « personnes physiques de nationalité 
ivoirienne et aux sociétés coopératives à 
participation ivoirienne majoritaire ». 

L’analyse de ces deux dispositions permet, 
sans aucun doute, de comprendre la 
primauté accordée aux acteurs nationaux 
sans toutefois, empêcher la participation 
d’acteurs étrangers à la réalisation des 
Exploitations.  

Ce choix du législateur ivoirien peut trouver 
explication dans la nature stratégique de l’or 
pour l’économie du pays.  

Une telle consécration doit être à l’origine 
d’une sensibilisation à l’investissement dans 
ce secteur.  

Une faible vulgarisation de la forme 
sociétale coopérative  

Le législateur ivoirien reconnaît l’aptitude 
d’exercer en tant qu’EMAPEs aux sociétés 
coopératives.    

La société coopérative est une forme 
juridique d’entreprise consacrée par 
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l’OHADA à travers un acte uniforme23 dédié. 
Elle révolutionne le monde coopératif 
longtemps considéré comme dédié à 
l’agriculture et contraint ses membres à une 
gestion professionnelle de l’activité 
notamment sur le plan organisationnel, sur 
le plan technique, sur le plan financier, mais 
également sur le plan institutionnel.  

Toutefois, en pratique, les exigences de mise 
en conformité ont été vulgarisées dans le 
domaine agricole fortement organisé en 
GVC24, ancêtre de la société coopérative.  

C’est pourquoi en l’état actuel des choses, le 
modèle des sociétés coopératives loin de 
séduire, peine à satisfaire les objectifs 
inhérents à sa création, en témoigne le 
foisonnement des exploitations illégales en 
partie justifiées par la faible rentabilité de 
ces coopératives. Il en découle 
inexorablement une quasi-absence 
d’attractivité de ce modèle pourtant 
théoriquement bien établi. 

Positionnement des autorités locales 
traditionnelles en partie bénéficiaire 
dans le processus d’indemnisation des 
occupants 

L’article 127 du Code minier oblige 
l’exploitant à une juste indemnité au profit 
de l’occupant du sol25 et de l’occupant 
légitime26 dudit sol ; Cette indemnisation 
devant faire l’objet d’un protocole d’accord 
entre l’exploitant, l’occupant du sol et 
l’occupant légitime du sol.  

Toutefois, il ressort des interviews réalisées, 
l’implication d’acteurs tiers jouissant d’une 
autorité publique locale et qui participent en 
tant que bénéficiaires à l’indemnisation, au 
risque de défavoriser les exploitants 
légitimes.   

 
23 Acte uniforme OHADA relative aux sociétés coopératives 
24 Groupement à vocation coopérative 
25 La personne physique ou morale qui a mis en valeur une 
parcelle du sol;  

Cette intrusion peu compliquer la difficile 
entreprise de régularisation préconisée par 
le législateur.   

Lourdeur des procédures administratives  

L’architecture hiérarchique qui est celle du 
parcours d’une demande d’autorisation, 
puis d’exploitation artisanale ou semi-
industrielle, témoigne d’un manque 
d’opérabilité dans la mesure où celle-ci, en 
dehors de l’échelle de valeur, reste similaire 
en de nombreux points à la demande d’un 
permis d’exploitation :  

• Production d’une étude d’impact 
environnementale (obligatoirement 
réalisée par un nombre de cabinets 
agrées),  

• Consultation de la municipalité,  
• Consultation du préfet,  
• Consultation de la chefferie locale et 

de la population,  
• Consultation d’une section 

interministérielle…  

Autant d’étapes difficilement justifiables au 
regard de la portée d’une exploitation 
minière artisanale comparée à celle 
effectuée à l’échelle industrielle.  

La pression quotidienne des besoins vitaux 
s’accommode mal d’une telle longueur 
procédurale qui cumulée aux coûts 
exorbitants de la demande d’autorisation 
devient une cause majeure du foisonnement 
des exploitations artisanales illicites ainsi 
que la difficulté de traçabilité de l’or extrait. 

Difficulté de traçabilité de l’or extrait et 
Faible contrôle de l’Etat  

Judicieusement, réguler l’activité minière 
artisanale impose très certainement d’avoir 
à disposition des informations fiables sur 
son déroulement pratique, mais aussi et 

26 La personne physique ou morale qui a obtenu aupres de 
l'administration, l'autorisation d'occuper une parcelle du sol ou 
celui qui, par usage depuis des generations, occupe une parcelle 
du sol 
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surtout des données crédibles sur la quantité 
d’or effectivement extraite afin de faciliter 
l’élaboration de politiques de 
développement locale ainsi que la mise en 
place de politiques globales pertinentes.  

Les articles 66 et 71 du décret d’application 
de la loi sur le Code minier consacrent un 
principe déclaratif en ce qui concerne la 
communication de la production réalisée 
par les EMAPEs. 

L’autorisation d’exploitation une fois 
accordée laisse une marge de liberté 
suffisamment grande à l’exploitant artisanal 
dans la déclaration des quantités réellement 
extraites et par conséquent le paiement de 
l’impôt dû s’en trouve durablement affecté.  

Dans un contexte EMAPE peu structuré, 
un système déclaratif de production 
empêche l’appareil régulateur 
d’exercer tout suivi absolu sur le 
circuit de l’or produit.

 

Analyse du cadre légal et règlementaire de la formalisation spécifique aux EMAPEs 

Une inadéquation entre la superficie 
maximum autorisée et la technique de travail 
attachée à l’artisanat minier 

L’article 69 du Code minier précise que le 
périmètre couvert par l’autorisation 
d’exploitation minière artisanale ne peut pas 
excéder 25 HA.  

Le maximum de cette superficie appelle 
quelques interrogations en raison du procédé 
et des méthodes de travail que le Code minier 
retient pour l’exploitation minière artisanale, 
comparaison faite avec la durée de validité de 
l’autorisation d’exploiter.  

En prenant en compte une certaine 
mécanisation de ladite exploitation, ce 
maximum semble encore élevé et appelle à 
n’en point douter soit un blocus de parcelles en 
attente d’exploitation soit une marée humaine 
de provenance diverses sur un espace 
écologique dont la donne environnementale 
n’est aussi pas prise en compte.  

L’analphabétisme non-négligeable des agents 
et le recours aux substances chimiques : 
mercure et cyanure 

Un constat général lors des visites de terrain a 
été le niveau d’analphabétisme des agents qui 
complexifie leur instruction et leur 
sensibilisation par de simples canaux 
classiques. 

A ce faible niveau d’alphabétisation, s’associe 
le recours par une importante frange des 

acteurs, de nos jours en tout état de cause, à 
l’usage du mercure ou le cyanure.  

Une question demeure sur ce dernier point à 
savoir le circuit d’alimentation des 
exploitations en substances chimiques bien 
qu’elles soient interdites par le législateur et 
par le Gouvernement. 

La précarité des cadres vie des agents et la 
santé-sécurité au travail 

Plusieurs acteurs internes interviennent sur 
une exploitation artisanale conçue au sens de 
la règlementation comme entre entreprise. En 
conséquence, les règles d’hygiène et santé au 
travail conformément aux engagements pris 
par l’Etat de Côte d’Ivoire et intégré au Code du 
Travail en matière de santé, sécurité au travail 
doivent être suivie avec intérêt par les 
instances dirigeantes des exploitations.  

Toutefois, ces initiatives ayant un coût, une 
meilleure gestion des exploitations minières 
artisanale s’impose. 

Un système de gouvernance hors du champ 
voulu par le législateur et réducteur du gain 
des acteurs sur la chaîne de valeur 

Quoique peu ou pas formalisée, la gestion des 
exploitations artisanales obéit à des règles de 
rémunération et/ou remboursement à 
plusieurs variantes selon le rôle de l’acteur 
dans le maillon de la chaîne de valeur.  

Reposant plus sur les usages que sur une 
approche selon les standards comptables et 
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financiers, elle crée sans doute une inégale 
rétribution des acteurs et une situation 
financière de l’exploitation régulièrement 
tendue. D’où, le cercle inévitable des 
endettements non maîtrisés.  

Un faible taux d’autorisation de prospection  

En dépit des prévisions légales d’autorisation 
de prospection d’une part et d’exploitation 
d’autre part, la réalité donne à constater 
d’après les témoignages recueillis auprès des 
structures et autorités administratives qu’en 
pratique, presqu’aucune autorisation de 
prospection à finalité artisanale n’est délivrée 
raison tirée de son caractère irréaliste. En effet, 
les artisans orpailleurs préfèrent ne pas 
s’encombrer des contraintes administratives 
pour une simple prospection qui pourrait se 
solder par l’inexistence de réserves aurifères 
exploitables. Elles procèdent donc aux 
prospections sans aucune autorisation et c’est 
uniquement en cas de découverte de filons 
exploitables qu’une demande d’autorisation 
d’exploitation est envisagée. 

L’exorbitance des coûts liés à l’obtention des 
différentes autorisations administratives  

En dépit des prévisions légales d’autorisation 
de prospection d’une part et d’exploitation 
d’autre part, la réalité donne à constater 
d’après les témoignages recueillis auprès des 
structures et autorités administratives qu’en 
pratique, presqu’aucune autorisation de 
prospection à finalité artisanale n’est délivrée 
raison tirée de son caractère irréaliste.  

En effet, les artisans orpailleurs préfèrent ne 
pas s’encombrer des contraintes 
administratives pour une simple prospection 
qui pourrait se solder par l’inexistence de 
réserves aurifères exploitables. Elles 
procèdent donc aux prospections sans aucune 
autorisation et c’est uniquement en cas de 
découverte de filons exploitables qu’une 
demande d’autorisation d’exploitation est 
envisagée.  

Or à cette étape de la procédure, la loi à juste 
titre, impose la réalisation d’une étude 
d’impact environnementale dont les couts 
restent très excessifs (de 500 mille à 5 millions 
cfa) pour des populations rurales plongés dans 

la précarité et aucunement garantis d’une 
rentabilité suffisante après exploitation. 
L’excessivité des couts de réalisation de cette 
exigence participe dans une très large mesure 
à décourager les candidats exploitants à opérer 
en toute licéité. 
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Revue & analyse de la stratégie de formalisation du plan d’actions national du 
secteur des EMAPEs 

La revue de la stratégie de formalisation proposée par le PAN suggère de s’imprégner des constats à l’origine 
de celle-ci. En effet, le Plan d’actions relève de manière synthétique le panorama de contraintes et limites de 
l’environnement minier auxquelles font face les exploitants miniers et qui constituent des barrières au 
développement du secteur minier non industriel.  

Après une revue de ces difficultés (I), le rapport présente et analyse la synthèse des points de formalisation 
proposés par le PAN. 

DIFFICULTES DE FORMALISATION SELON LE PAN 

Aspects Difficultés rencontrées 

Politique Insuffisance des moyens matériels, humains et financiers pour optimiser le processus 
d’instruction d’administrative des demandes d’autorisation d’exploitation artisanale. 

Difficile maitrise de la production d’or artisanal.  

Institutionnel Mal-implication des communautés locales et des OSC dans le processus d’instruction 
administrative et dans le processus de formalisation de l’EMAPE. 

Inexistence de collaboration ou faible collaboration entre mines industrielles et mines 
artisanales. 

Lourdeurs administratives dans le processus d’instruction des demandes 
d’autorisation d’exploitation artisanale allongeant les délais et prorogeant le statut 
illégal de certains sites. 

Lourdeurs administratives et contingences financières dans l’élaboration des pièces 
constitutives des dossiers de demande d’autorisation et d’agrément 

Fraude à l’exportation de l’or brut 

Juridique Inadéquation de la définition de l’EMAPE avec la situation actuelle encourues dans 
les zones rurales au regard de la non-inclusion des activités de prospection aux 
artisans miniers 

Insuffisance des frais occasionnés pour le dédommagement des occupants du sol 
nécessitant une révision du barème de dédommagement. 

Incompréhension des définitions entre « occupant légitime du sol et propriétaire du 
sous-sol » et de la distinction entre « sol et sous-sol » par les communautés des zones 
d’EMAPE. 
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Non-respect des prescriptions légales en rapport avec l’usage des produits chimiques 
dangereux et des explosifs dans la pratique de l’EMAPE. 

Non-respect des prescriptions légales dans le traitement des haldes et terrils de mines 
artisanales conduisant à un usage informel et clandestin du cyanure. 

Faible concession de périmètres pour la pratique de l’EMAPE au regard de plus de 
75% des parcelles allouées à la recherche et l’exploitation des grandes entreprises au 
niveau du cadastre minier. 

Inexistence d’un cadre formel pour la réalisation d’activités de développement 
communautaire par les opérateurs miniers artisanaux 

Non-respect des prescriptions de déclaration des gisements en vue d’une mutation de 
l’autorisation d’exploitation artisanale en autorisation d’exploitation semi-
industrielle. 

Non-définition des méthodes de transformation de l’or par les textes légaux en 
vigueur offrant une probable porte d’entrée à certains produits chimiques dangereux 
dans la pratique de l’EMAPE. 

Non-respect des prescriptions légales en rapport avec la déclaration de la production 
d’or artisanale occasionnant des fuites de production vers l’étranger 

Techniques Formation insuffisante ou inexistante sur les aspects sécuritaires, sanitaires et 
environnementaux de nombreux mineurs artisanaux 

Faible implication du secteur de la recherche dans la promotion des méthodes et 
solutions alternatives sans mercure efficaces 

Difficultés de réhabilitation des sites d’EMAPE post activité et manque de formation 
aux techniques de réhabilitation 

Socio-
économique 

Difficultés d’insertion socio-professionnelle des personnes formées dans les chantier-
écoles au regard de la rareté de la distribution des autorisations artisanales et des 
emplois dans les mines semi-industrielles tout comme industrielles.  

  



 

Formalisation du secteur des EMAPEs : Revue et analyse du cadre légal et règlementaire de la Côte d’Ivoire       46/61 
 

REVUE DE LA STRATEGIE DE FORMALISATION SELON LE PAN 

L’Etat de Côte d’Ivoire, accompagné par 
l’organisation CASE en 2021, a développé son « Plan 
d’Actions National pour réduire ou si possible 
éliminer l’utilisation du mercure dans le secteur de 
l’extraction minière artisanale et à petite échelle de 
l’or ». Pour les besoins de l’étude, le PAN ne peut 
être écarté en raison de son caractère récent et 
actuel. 

Toutefois, le PAN a été élaboré en s’appuyant sur la 
Convention de Minamata comme document de 
référence, lequel est uniquement orienté vers 
l’exploitation minière artisanale. Cette orientation 
peut trouver sa justification dans l’indexation faite 
à l’exploitation minière artisanale de l’or comme 
l’activité émettant la quantité de mercure la plus 
élevée dans l’environnement27, thématique que 
tente de résoudre la Convention de Minamata.  

Loin de remettre en cause l’orientation du PAN, 
l’Etude réalisée dans la logique du programme 
PlanetGOLD apporte une innovation à la 
compréhension du concept d’EMAPE. Elle s’est 
essayée de définir et circonscrire ce concept dans 
l’environnement minier ivoirien.  

Elle contribue plutôt à élargir le champ 
d’application de ce Plan, riche et structuré et 
démontre toute la dynamique opérationnelle et de 
recherche autour de la question de la 
professionnalisation tout comme de l’essor du 
secteur de l’EMAPE.  

L’intégration des exploitations minières semi-
industrielles dans le champ définitionnel des 
EMAPEs questionne la possibilité d’étendre le PAN 
à l’exploitation semi-industrielle.  

A l’analyse, le PAN peut être étendu aux 
exploitations semi-industrielles tant la frontière 
entre elles et les exploitations artisanales est légère 
au sens du code minier ivoirien. Aussi, l’adoption de 
la définition proposée par le présent rapport 
facilitera aisément l’extension du PAN auxdites 
exploitations.  

En raison de la spécificité du thème de l’Etude, des 
aspects de la stratégie de formalisation proposée 
par le PAN ont été identifiés et regroupés en cinq (5) 
catégories.

 

 
27 Rapport Minamata Initial Assessment (MIA) Côte 

d’Ivoire 2017 
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Au niveau institutionnel 

Renforcement du cadre 
d’échange et de 
collaboration entre les 
acteurs 

Mise en place un cadre d’échanges périodiques au niveau 
national avec des démembrements régionaux incluant les 
communautés riveraines et les Organisations de la Société Civile 
pour assurer une meilleure gestion du secteur minier.  

Renforcement de la 
coordination entre les 
différents ministères 

Mise en place d’un cadre de suivi interministériel, par le 
régulateur du secteur minier, dans le cadre de la lutte contre 
l’utilisation du mercure 

 

Au niveau juridique et administratif 

Organisation des artisans 
miniers en groupements 

- Sensibilisation des orpailleurs et de toutes les personnes 
impliquées dans la chaine d’approvisionnement sur toute 
l’étendue du territoire. 

- Accompagnement et facilitation dans l’élaboration des 
documents administratifs reconnaissant leur existence légale. 

Allègement du processus 
d’instruction des 

demandes de miniers 
artisanaux 

- Encouragement au recrutement et renforcement en personnel 
qualifié et outillé en la matière. 

- Déploiement d’un système informatique beaucoup plus 
performant. 

- Création d’un guichet unique qui réunira sur un même site, 
toutes les entités impliquées dans la délivrance des autorisations 
pour les exploitations minières artisanales, à l’exemple du 
guichet des entreprises commerciales et industrielles. 

- Régionalisation du processus d’instruction à travers 
l’implantation de représentation du Guichet Unique.  

Renforcement du cadre 
juridique 

Révision des textes couvrant le domaine minier en prenant en 
compte les enjeux des EMAPES 

 

Au niveau technique 

Renforcement des 
capacités techniques et 

humaines des acteurs 

- Création d’un (01) centre de perfectionnement au métier 
d’artisans miniers 

- Promotion des équipements alternatifs performants 
d’exploitation sans mercure 

- Intégration des corps de métiers professionnels dans le secteur 
de l’EMAPE de l’or 

Réhabilitation des sites 
d’orpaillage  

- Modification du code afin d’étendre cette obligation de 
réhabiliter les sites d’orpaillage 

Formalisation d’un cadre 
de formation des artisans 

miniers 

- Formation et renforcement de l’expertise des formateurs et la 
qualité des installations et outils mis à disposition des 
apprenants.  

- Amélioration de la technicité en matière d’extraction des 
apprenants en activité ou non 
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- Mise en place d’un système de formation continue pour assurer 
le recyclage des personnes déjà formées.  

Elaboration de 
manuels de formation 

et divers guides  

Production des manuels classiques, des boites à images, des 
affiches et autres pour faciliter la formation ou la formation 
continue, la vulgarisation de la connaissance sur le métier 
d’artisan minier 

Au niveau RSE  

Contribution de l’artisan 
minier au développement 
communautaire 

Mise en place un cadre de contribution de l’artisan minier au 
développement local de la zone d’exercice de l’exploitation 

 

Au niveau financier 

L’accès au financement et 
aux crédits  

Faciliter l’installation des structures financières dans les zones 
d’extraction artisanales, en favorisant l’existence d’un cadre de 
confiance entre le secteur financier et les artisans. Par un projet 
pilote sur cinq (5) années.  

Les propositions de mécanisme ou d’étapes de formalisation des exploitations minières artisanales 
selon le PAN confirment la volonté de converger vers un résultat unique. 
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OPTIONS DE FORMALISATION DU SECTEUR 
DES EMAPEs EN CÔTE D’IVOIRE 
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Considérant le « coût de l’inaction » auquel s’expose l’Etat de Côte d’ivoire en raison du faible taux de 
formalisation des EMAPEs, l’entreprise d’une série de réformes s’avère des plus urgentes. L’Etude 
présente plusieurs recommandations, les unes en faveur de l’accélération de la formalisation, à court 
et moyen terme, les autres en vue de la pérennisation des EMAPEs à long terme. 

Actions d’accélération de la formalisation des EMAPEs 

Plaidoyer auprès du Ministère des Mines et 
du département en charge des EMAPEs  

Elaborer des documents de plaidoyer à 
l'attention des autorités en charge des 
EMAPEs en vue d'un allègement des 
obligations légales en vue de la formalisation  

Cadre de discussion avec l'Administration 
publique  

Créer un cadre de discussion et de négociation 
entre les acteurs et      entre les acteurs et les 
autorités administratives pour un allègement 
des obligations légales de formalisation 

Recensement de EMAPEs Procéder au recensement des EMAPEs 
constituées, en constitution des zones du 
projet et envisager la possibilité de l'étendre 
en collaboration avec les autorités 
administratives nationales et locales 

Sensibilisation et Formation des acteurs 
cibles aux formes juridiques d'exercice en 
qualité d'EMAPEs 

Œuvrer à une limitation des cas de non-
conformité par la sensibilisation et la 
formation des acteurs cibles aux conditions 
d'exercice en qualité d'EMAPEs 

Sensibilisation et formation des acteurs 
cibles aux principes de gestion des EMAPEs  

Fournir une assistance aux acteurs cibles en 
ce qui concerne les règles de gestion telles 
qu'exigées par la règlementation en vigueur 
ou révisée 

Sensibilisation et formation des acteurs 
cibles aux techniques d'exploitation 
alternatives ou innovantes intégrant la 
santé-sécurité au travail 

Fournir une assistance aux acteurs cibles en 
ce qui concerne les techniques d'exploitation 
conformes à la règlementation en vigueur 

Réouverture des ''Chantiers-Ecoles'' mines Former les aspirants artisans miniers au 
métier sous l’angle des nouvelles techniques 

Elargir le spectre de connaissances par 
l’enrichissement de techniques d’extraction 
découlant des pratiques pluriséculaires 
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Sensibilisation sur les questions de droit de 
l'homme, de la femme et du travail des 
enfants 

Organiser des sensibilisations et des 
formations sur la participation de la femme 
au processus d'exploitation des mines d'or et 
les référer à des maillons de la chaîne de 
valeur moins dangereux ; 

Organiser des formations et sensibilisations 
sur la règlementation du travail des enfants 

Accompagnement à la mise en conformité 
légale et règlementaire 

Assister les Exploitations en cours de 
constitution ou de fait dans leur démarche de 
formalisation 

Pour opérationnaliser ces mesures et actions, la présente Etude recommande en outre :  

• Une organisation stricte et formelle des artisans miniers en groupements ;  
• Un allègement du processus d’instruction des demandes d’autorisations d’exploitations 

artisanales en termes de durée et coût d’instruction ; 
• La révision de décret n° 2014-632 du 22/10/2014 fixant les montants et déterminant les 

modalités de paiement des droits fixes, des droits d’options, des frais de contrôle, d’expertise, 
d’agrément et de délivrance des cartes et autres documents relatifs aux activités géologiques 
et minières 

• Le déploiement d’un système informatique beaucoup plus performant ; 
• Le renforcement des moyens humains au niveau des administrations déconcentrées pour 

faciliter et optimiser l’instruction administrative des demandes d’autorisation ;  
• Le renforcement du cadre de coopération et de coordination entre les différents ministères 

impliqués dans le processus d’instruction administrative ; 
• Le renforcement du cadre d’échange et de collaboration entre les acteurs intervenant dans le 

secteur des EMAPEs au travers d’une plateforme institutionnelle, rendue opérationnelle ;  
• Le renforcement des capacités techniques et humaines des opérateurs miniers des EMAPEs ;  
• La révision du Code minier pour y adjoindre les nouvelles définitions (si elles sont approuvées 

par l’autorité) et articles opérationnels ;  
• La consécration de l’interdiction des produits chimiques dangereux dans l’artisanat minier 

aurifère ;  
• L’implication du secteur de la recherche dans les méthodes d’extraction  
• Le renforcement des moyens techniques et matériels des EMAPEs en vue de leur 

professionnalisation après quelques années d’existence ;  
• La formalisation d’un cadre de formation des artisans miniers et miniers semi -industriel 

adapté aux métiers de la chaîne de valeur, au niveau d’instruction des acteurs ; 
• Une réduction des superficies d’exploitation des EMAPEs aussi bien pour l’artisanat que pour 

le semi-industriel à raison de 15 et 50 Ha respectivement pour chaque activité ; 
• La mise en place d’un cadre formel de réalisation d’activités de développement 

communautaire dans les zones d’activités des EMAPEs. 
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Actions de pérennisation de la formalisation des EMAPEs 

Les mesures et actions proposées pour une pérennisation du processus de formalisation des 
EMAPEs sont élucidées dans les points détaillés ci-après (1-7) ou dits de premier ordre. 

Toutefois, deux (02) actions majeures devant concourir à un maintien des EMAPEs formalisées dans 
cette chaine d’exercice, passe par : 

- la création d’une interprofession EMAPEs dont les missions sont détaillées dans ébauche 
de proposition de cahier des charges reposant sur les piliers que sont la formation, l’appui à 
la formalisation et à la transition, l’assistance au financement et la représentation 
institutionnelle (8) , 

- l’institution d’une juridiction arbitrale en charge de statuer en premier et dernier 
ressort sur les questions des EMAPEs (9).  

Actions de premier ordre en vue de la pérennisation de la formalisation  

• La nécessaire qualification de la loi n°2014-138 du 24 mars 2014 portant code minier comme un 
droit spécial. Cette mesure vise à dresser un cadre légal strict en totale cohérence avec de 
potentielles dispositions exorbitantes de droit commun que la modification du code minier exigera. 

• La reconnaissance et la redéfinition des EMAPEs dans le Code minier ivoirien  

• L’incontournable affirmation légale de l’or comme minerais stratégique et la prévision d’un 
dispositif spécial au sein du code pour le marquer. La revue des projections de développement 
économique fixée par l’Etat de Côte d’Ivoire indique une volonté nationale de faire de l’or un pilier 
du développement économique. Le marquer formellement dans la loi donnerait un fondement 
légal à cet objectif et justifiera parfaitement la prévision du dispositif spécial évoqué. 

• La réaffirmation de la primauté du critère de nationalité ainsi que la cohérence de son 
inscription dans la loi – Il s’agit à ce niveau de corriger l’incohérence précédemment relevée en 
faisant la précision claire des exigences légales dans les hypothèses ou l’activité minière est le fait 
de personnes étrangères. 

• L’impérative réorganisation plus stricte de l’établissement de la nationalité ivoirienne – 
L’exigence de la nationalité Ivoirienne pour l’exercice de toute activité minière est une mesure 
parfaitement justifiée, mais malheureusement creuse dans l’absence d’une réforme complète du 
dispositif permettant d’établir sa réalité. Les fraudes multiples sur l’état-civil massivement relevées 
imposent d’encadrer plus strictement la chose en se penchant par exemple sur une potentielle 
introduction d’un numéro d’immatriculation unique attribué depuis la naissance. Cela passera 
inévitablement par la centralisation des données de l’Etat civil et une informatisation des 
démarches.  

• Un rôle plus accru des autorités préfectorales – Il s’agira à ce niveau d’impliquer davantage les 
autorités préfectorales dans le processus d’instruction en leur permettant de compiler tous les 
documents nécessaires à l’instruction avec un avis définitif aux fins de permettre à 
l’administration centrale de juste procéder à la signature de l’arrêté portant autorisation 
d’exploitation artisanale ou semi-indutrielle. Cette implication se fera par une dévolution 
judicieuse des pouvoirs de l’administration centrale en matière d’instruction administrative à 
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l’échelon préfectoral en tant qu’entité déconcentrée légalement investie du pouvoir de 
représentation de l’Etat. À cette fin, les bureaux préfectoraux devraient être équipés de services et 
experts entièrement dédiés à cette matière. La pratique aurifère et les problèmes sociaux liés à 
l’orpaillage étant potentiellement quelque peu différents d’une région à une autre, il parait 
souhaitable de laisser une entière compétence aux autorités administratives de l’espace 
géographique considéré en vue d’apporter une « solution sur mesure » eu égard aux us et coutumes 
de la région, ceci en vue de garantir au mieux la préservation de l’ordre public.  

• La mise en cohérence de la politique minière avec la politique agricole – Cette mesure vise par 
la tenue de comités interministériels à définir avec cohérence les politiques minières et agricoles 
d’autant que les deux activités ont pour support la terre. Plus concrètement, cela consistera d’une 
part à délimiter les zones classées exclusives à l’agriculture et d’autre part les zones 
temporairement classées pour l’exercice d’activités minières. De cette façon, le ministère en charge 
de l’agriculture disposera d’informations pertinentes pour élaborer sa politique en tenant compte 
de l’indisponibilité actuelle ou de la disponibilité prochaine de secteurs géographiques, mais aussi 
des cultures envisageables sur ces espaces, passée leur remise en l’état. 

Création d’une interprofession EMAPEs en charge des mission suivantes : (cahier des 
charges) 

Il est possible de citer dans le cahier des charges ou la mission de l’interprofession 

• La formation   

- Organiser des sensibilisations et des séances d’information 
- Organiser des sessions de formation sur la bonne gouvernance pour les entités 
- Elaborer un guide sur la gouvernance démocratique des associations, l’égalité des genres et 

la gestion des entreprises  
- Etablir et implémenter un chronogramme général de formation pour les associations de 

miniers 
- Sensibiliser les communautés à la mise en place de contrats de développement local avec les 

artisans 
- Sensibiliser et former les communautés et les artisans miniers sur le civisme fiscal 
- Former les communautés et les artisans au code minier et différents textes de lois principaux 
- Sensibiliser et informer les artisans sur l’importance de l’EIES 

• L’appui à la formalisation et à la transition  

- Identifier tous les artisans (Etrangers et Ivoiriens) 
- Assister les entrepreneurs pour la simplification les procédures administratives de création 

d’entités 
- Encourager la participation et l’implication des femmes dans le processus décisionnel de 

création des associations ou groupements 
- Aider à la création d’outils de communication 
- Créer une base de données et en assurer la gestion continuelle   
- Créer un cadre de contrôle sur les exportations artisanales. 
- Réaliser une étude sur la traçabilité de l’or au niveau national 

• L’assistance au financement   

- Assister les groupements dans la mise en place de groupe d’épargne et de crédits 
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- Informer et sensibiliser les leaders d’opinion sur la nécessité pour les communautés et les 
artisans miniers de se former sur la culture de l’épargne et du développement 

- Informer et sensibiliser les communautés et les artisans miniers sur la culture de l’épargne 
et du développement 

- Créer et mettre en place un fond spécial de réhabilitation des sites EMAPE 
- Encourager les microfinances à s’installer dans les principales zones d’exploitation minières 
- Inciter les microfinances à mettre en place une politique d’accès adaptée aux besoins des 

artisans miniers. 

• La représentation institutionnelle 

- Réviser les textes régissant le secteur de l’exploitation minière artisanale 
- Faire valider et adopter les textes révisés 
- Faire adopter les nouveaux textes couvrant des manquements 
- Créer des structures décentralisées de suivi des activités d’exploitation 

• L’assistance technique 

- Concevoir et délivrer des cartes numérisées aux artisans dans le cadre de la campagne de 
recensement et de délivrance des cartes 

- Formaliser les contrats de développement local 
- Renforcer les capacités des structures en charge de la perception des taxes 
- Renforcer les capacités des structures décentralisées en charge du suivi et du contrôle en 

moyens humains qualifiés 
- Mettre à jour la base de données du cadastre minier et renforcer ses capacités matérielles 
- Mettre à jour de manière continuelle, la base de données sur les gisements existants et les 

sites de l’EMAPE 
- Instaurer un système de certification pour les producteurs et les commerçants  
- Conduire une EIS stratégique pour le secteur de l’EMAPE en Côte d’Ivoire 

Création d’une Cour Arbitrale du Commerce et des Activités Minières (CACAM) :  

La CACAM devra avoir compétence de plein droit pour tous les litiges affairant aux activités minières 
(recherche, extraction, traitement des matières de mines) couvertes par le code minier et aussi pour 
les sujets suivants :  

- Refus d’une autorisation de prospection ou d’exploitation,  
- Permis de recherche ou d’exploitation,  
- Contestation du retrait d’une autorisation ou d’un titre minier,  
- Interdiction d’exercer à l’encontre de n’importe quel acteur minier, 
- …  

Elle devra avoir un siège permanent dans la capitale ainsi que des sections permanentes dans des 
bureaux annexes ou intérieurs aux locaux de la préfecture ou sous-préfecture de la zone aurifère 
concernée.  

Le siège de la juridiction arbitrale sera établi dans la ville d’Abidjan et sera exclusivement compétente 
pour toute affaire concernant les activités minières industrielles, mais également les litiges relatifs au 
commerce, à l’exportation des acteurs miniers industriels, et des opérateurs économiques miniers à 
l’exportation. Il est recommandé que le siège soit également exclusivement compétent pour tout litige 
relatif à une affaire minière dont l’enjeu financier est égal ou supérieur à 100 millions FCFA.  

Quant aux sections, elles auront une compétence exclusive et unique pour les litiges relatifs aux 
acteurs miniers artisanaux et semi-industriels.  
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Le siège principal peut être composé de 07 juges arbitres :  

1/ Un expert minier du ministère des mines   
2/ Un expert des questions environnementales du ministère de l’environnement  
3/ Le préfet de la circonscription concernée ou son représentant  
4/ un représentant de la brigade de gendarmerie compétente sur la circonscription  
5/ Un expert juridique indépendant du droit minier qui présidera la juridiction  
6/ Un expert du commerce international des minerais du ministère du commerce  
7/ Un expert financier du ministère de l’économie et des finances.  

Les sections peuvent être composées des cinq premiers experts sus dessus mentionnés à l’exception 
des deux derniers experts du commerce international et du ministère de l’économie et des finances.  

Elle sera donc la suivante :  

1/ Un expert minier du ministère des mines  
2/ Un expert des questions environnementales du ministère de l’environnement  
3/ Le préfet de la circonscription concernée ou son représentant  
4/ un représentant de la brigade de gendarmerie compétente sur la circonscription  
5/ Un expert juridique indépendant du droit minier qui présidera la juridiction. 
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Soutenue par le Fond pour l’Environnement Mondial (FEM) et dirigée par le Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), planetGOLD travaille en partenariat avec les 
gouvernements, le secteur privé et les communautés de l’EMAPE dans vingt-six pays afin 
d’améliorer de manière significative les pratiques de production, et l’environnement de travail 
des exploitants miniers artisanaux et à petite échelle de l’or. En s’efforçant de combler le déficit 
de financement, en soutenant la formalisation, en sensibilisant et en mettant en relation les 
communautés minières avec des technologies sans mercure et les marchés officiels, le 
programme vise à ouvrir une voie vers des pratiques d’extraction de l’or à petite échelle plus 
propres et plus efficaces qui profitent à tous, de la mine au marché. Le programme planetGOLD 
est mis en œuvre en partenariat avec l’Organisation des Nations Unies pour le Développement 
Industriel (ONUDI), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et la 
Conservation International. 

 


